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PREFACE
 

Le projet AMIS (Agricultural Marketing Improvement Strategies Project: strategies
d'am6lioration de la commercialisation agricole), subventionn6 essentiellenent par le bureau 
des Sciences et de la Technologie de ragence pour le D6veloppement international, est un 
projet quinquennal conqu pour 6pauler les missions USAID et les pays en d6veloppement
A :
 

6tablir un meilleur diagnostic des contraintes du syst me de 
commercialisation agricole Al'aide de techniques d'6valuation rapide, 

r6aliser une analyse approfondie des probl~mes sp6cifiques Ala 
commercialisation qui ont 6t6 mis en lumi~re par l'valuation rapide ou par 
d'autres 6tudes, 

* identifier, concevoir et superviser les innovations et les am61iorations propres au 
syst~me de commercialisation, 

* 	 mettre en place, dans les secteurs publics et priv6s, les comp6tences locales 
aptes Aanalyser les syst mes de commercialisation. 

Le projet AMIS collabore 6galement avec AID/W et les missions USAID pour ]a
planification de nouveaux projets et de nouvelles initiatives de commercialisation. 

La raison d'tre du projet AMIS, dont les activit6s ont ddbut6 en octobre 1987, fut 
la r6alisation que les b6n6fices tir6s de la croissance de la production agricole, b6n6fices 
d'ailleurs souvent li6s aux succ~s des projets AID ou autres, ne profitent pas toujours aux 
agriculteurs et autres intervenants du circuit de commercialisation en raison de contraintes 
ou d'obstacles dans le syst~me de commercialisation. De mme, un syst~me inefficace de 
distribution de fertilisants ou d'autres facteurs de production peut se traduire par des 
retards de livraison et des coots plus 6lev6s pour les agriculteurs. Bien que ces contraintes 
puissent tre de nature technique, institutionnelle ou infrastructurelle, elles r6sultent 
souvent de politiques gouvernementales comportant des 6lmentz antisthinulants, c'est-A­
dire que ces politiques d~couragent toute initiative priv6e de commercialisation. A l'aide 
d'analyses et d'interventions actives, AMIS aide Amieux comprendre et Amieux reconnaitre 
l'importance de la commercialisation dans le d~veloppement agricole. 

Le principal contractant pour le projet AMIS est Abt Associates Inc., tine entreprise
d'analyses 6conomiques et de recherches sur les politiques, dont le si~ge social est 3itu6 A 
Cambridge au Massachusetts et qui op~re depuis ses bureaux de la region de Washington,
D.C. La firme Abt travaille de concert avec deux sous-contractants: Deloitte & Touche, de 
Guelph, qui est une entreprise de consultants en comptabilitd, en gestion et en 
d~veloppement agricole sp~cialis~e dans les 6tudes de lib~ralisation des marches, et le 
Postharvest Institute for Perishables Al'universit6 de l'Idaho, qui est un centre de recherche 
et d'informations vou6 Al'am61ioration de la manutention et de la commercialisation des 
produits agricoles prissables. 
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Ce rapport pr6sente la synth~se d'un travail de collabortion. L'6quipe principale de 
consultants AMIS est form6e de Tim Mooney, de Andr6 Benoit et de Soren Nielsen. M. 
Benoit est le principal artisan de l'analyse technique pr6sent6e dans ce rapport. M. Nielsen 
est le principal auteur de la section donnant un aperqu du secteur de l'61evage et des 
sections portant sur l'analyse de la production et sur la r6glementation et l'aide 
gouvernementale. M. Mooney fut surtout responsable de l'introduction, de la section sur 
le sous-secteur des cuirs et peaux et de la section concernant les contraintes et la dynamique 
du syst~me. Les conclusions et les recommandations ont 6t6 61abor6es conjointement. 
David Benoit s'e- joint Al'6quipe apr~s P'ach~vement du travail de recherche et a contribu6 
Al'analyse des donndes et Ala r6daction du rapport. 

L'6quipe n'aurait pu rtdiger ce rapport sans l'apport consid6rable de M. Idrissa 
Saydou du Centre nig6rien pour le commerce ext6rieur de ia Chambre de Commerce, de 
M. Gourou Amadou, chef du service de R6glementation des professions commerciales, 
minist~re de la Promotion &onomique, de M. Hararou Djibo du bureau des programmes 
de USAID/N' ,mey, et de M. El Hadji Adamou Mohammed Naguida de SONICOM. En 
plus d'avoir interpr6t6 les r6sultats des entrevues effectu~es pour cette 6tude, MM. Idrissa 
et Gourou ont 6galement apport6 leur concours pr~cieux A la compr6hension du 
fonctionnement des divers minist~res et agences du gouvernement du Niger. 

L'6quipe tient de plus A remercier MM. Michael Kerst et George Callent de 
USAID/Niamey pour leur collaboration et leurs conseils. L'6quipe doit beaucoup A 
M. Callen pour avoir organis6 tout le soutien logistique dont l'6quipe a b6n6fici6 durant son 
s6jour au Niger. 

Enfin, ces remerciements ne seraient pas complets sans faire mention de notre 
gratitude envers les fonctionnaires et les entrepreneurs priv6s que l'6quipe a rencontrds 
pour leur coop6ration et leur participation. 
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SOMMAIRE EXECUTIF ET RECOMMANDATIONS GENERALES
 

11 est important de se rendre compte ds le debut que P'Etablissement Industriel et 
Commercial (EIC) n'existe pas en tant qu'entitd l6gitime distincte. Sa condition en est une 
d'unit6 de g~rance et de comptabilit6 de la SOMALAC, qui n'a pas sa propre entitA 
lgitime, celle d'une "entreprise socialiste". Bien que les actifs et les passifs aient 6t6 
assign~s l'EIC en rapport Ases activit~s d'achat, de transformation et de vente du riz, ils 
font partie 16gitime du bilan de la SOMALAC. Toutes les transactions financi~res - vente, 
achat ou ch-rges - rattach~es aux activit~s de l'EIC doivent etre contract~s par la 
SOMALAC ou ses agents. 

Etant donn6 que l'EIC n'existe pas 16gitimement, i ne peut pas 8tre vendu. D'autre 
part, les propri-6taires de la SOMALAC ont le droit de vendre quelque ou tous les actifs de 
leur compagnie, dont ceux qui ont 6t6 assign6s 5 l'EIC. S'ils vendaient des parties des actifs 
de l'EIC en tant que valeur d'usage, il transfdreraient effectivement les activit6s 
pr~alablement effectu~es par I'EIC aux nouveaux propri6taires. 

La discussion de ce rapport se concentre alors essentiellement sur la vente des actifs 
assign6s A l'EIC et les probl mes attenant Acette vente. M~me si des changements de 
propri~t6 et de direction des autres activitds de la SOMALAC sont en dehors des 
considerations de ce rapport, on fera r~f6rence A 1'Etablissement d'intensification de 
production (EIP) et I'Etablissement d'am6nagement et d'entretien (EAE) lorsqu'il semble 
y avoir une certaine compl6mentaritd entre l'approche recommand6e pour l'EIC et les 
affaires de ces autres activit6s. 

II y a trois domaines fondamentaux de travail pr6liminaire Aexaminer avant que la 
vente des actifs de l'EIC puisse tre entreprise: la separation et I'identification des actifs; 
la mise en bonne et due forme des titres des biens immobiliers qui sont consid~r s comme 
faisant partie des actifs de l'EIC; et la r6solution des droits et la disposition du personnel. 
Attendu qu'une compagnie ne soit pas vendue, les passifs ne seront pas une preoccupation 
directe. Cependant, si les actifs de l'EIC devaient tre vendus, le Gouvernement de 
Madagascar voudrait savoir quels sont les passifs qui demeurent A tre rdgl~s, soit en 
dehors des recettes de la vente ou d'une autre fagon. 

Nos recommandations spdcifiques d'op~ration sont pr~sent~es dans les parties
appropriies de ce rapport, mais la strat~gie recommand~e pour atteindre la vente des actifs 
de l'EIC est la suivante: 

La iuart des actifs del'EIC devraient tre vendus en trois lots correspondant aux 
trois unites de rizerie. Le.- actifs ind6pendants tels que l'quipement en surplus, les 
batinients isol6s et les groupes de biens iminobiliers qui ne sont pas essentiels Al'op6ration 
de rizerie peuvent 8tre vendus s~par~ment. 

La vente des rizeries devrait 8tre 6chelonn~e, soit avec Amparafaravola,
Manakambahiny ou les deux, en les offrant avant Ambongalava. Cette approche est 
e:pdiente e.n termes de travail pr~paratoire, mais nous corcluons aussi que les biens 
immobiliers et les questions de personnel de ces deux rizeries peuvent tre r6solus plus 
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rapidement qu'A celle d'Ambongalava. En g~n~ral, l'&helonnement permet une [ib6ration 
graduelle des actifs, avec le transfert des questions non r~solues l'Etablissement et ses 
op6rations restantes. 

L'EIC devrait tre dissolu par le Conseil d'administration de la SOMALAC aprs
la vente de tous les actifs vendables et ses actifs et passifs restants devraient 8tre amalgam6s 
aux comptes du Directorat G6n6ral, de l'EIP ou de I'EAE. 

Des contrats de g6rance ne devraient pas -trepris en consid6ration pour les 
p~riodes de transition de deux ans ou moins. L'effort de ndgociation et de mise Aex&ution 
d'un tel accord serait consid6rable, et une entit6 de g~rance demanderait des marges
importantes pour ses efforts pour une telle courte p~riode. Par cons6quent, le cofat Al'Etat 
serait plus 6lev6 que de simplement continuer A assumer les pertes implicites de 
l'arrangement actuel jusqu'A ce qu'une disposition finale puisse 8tre convenue. Pour toute 
p~riode inf6rieure Adeux ans entre l'achbvement des pr6paratifs de vente et la n~gociation
anticip6e de vente, la SOMALAC devrait explorer l'alternative d'une plus grande autonomie 
pour la direction senior actuelle de I'EIC, dans le m~me sens que ce qui a 6t6 pr~sent6 
cette annie, et devrait continuer Aop~rer les actifs restants jusqu'A ce que la vente soit 
effectu~e. 

Des contrats de grance devraient 8tre recherch~s pour les rizeries qui resteront 
probablement invendues pour plus de deux ans. L'avantage maximal d'un tel arrangement 
est A tre gagn6 si le contractant peut tre compens6 en partie selon sa performance, mais 
les questions de politiques de personnel et des prix doivent 8tre examinees pour que cela 
soit possible. 

La disposition des recettes des ventes des actifs devrait 8tre d~termin~e Al'avance. 
Le remboursement des passifs associ~s aux operations de l'EIC devraient avoir une grande 
priorit6 dans l'utilisation des recettes, de mani~re A r~duire les passifs globaux de la 
structure restante de la SOMALAC. 

Etapes 	Asuivre pour effectuer la vente des actifs de I'EIC 

Le corps de ce rapport est pr~sent comme une discussion sur une s~rie d'dtapes
n~cessaires A la vente des actifs de I'EIC ou, le cas 6ch~ant, d'6tablir des contrats de 
g~rance pour l'opration des rizeries invendues. Les 6tapes sont les suivantes: 

1. 	 Identifier les actifs A8tre vendus et leur 6tat. 

2. 	 Identifier les actifs invendables, en particulier les comptes recevables et decider de 
comment en disposer. 

3. 	 Etablir l'intervalle de valeurs probable des actifs vendables. 

4. 	 Determiner les aspects juridiques des dettes, leur valeur courante et leur r~glement. 
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5. 	 Etablir un titre l6gitime, ou identifier les privileges ou les cr6ances en cours sur les 
biens immobiliers et d6velopper un plan pour les retirer ultdrieurement. 

6. 	 Identifier tous les droits de pr6emption ou les autres privileges qui pourraient tre 
juridiquement en vigueur concernant l'acquisition des actifs de I'EIC. 

7. 	 D6terminer la situation du personnel et leurs droits juridiques quant A1'emploi et 
au cong6diement. 

8. 	 Identifier les installations disponibles pour la formation du personnel ou autre type
de r6insertion, et d6velopper un programme pour la notification, le cong6diement 
et l'aide. 

9. 	 Identifier les lots d'actifs Avendre, et la politique en vue du morcellement des lots. 

10. 	 Etablir des termes de vente acceptables. 

11. 	 Etablir des crit~res et des proc6dures d'6valuation des offres. 

12. 	 Identifier une 6quipe de sp6cialistes charg6e de faciliter la vente. 

13. 	 Identifier le groupe d6cisionnel et le processus. 

14. 	 Etablir des moyens d'offrir en vente. 

15. 	 Identifier les sources de financement qui pourraient etre disponibles aux 6ventuels 
acqu6reurs. 

16. 	 SoUiciter les offres. 

17. 	 Mener le processus d'6valuation. 

18. 	 N6gocier la vente avec l'offrant choisi, dont les dates d'entr6e en vigueur et les 
termes de la vente. 

19. 	 Obtenir l'autorisation formelle pour la vente propos6e. 

20. 	 Etablir des arrangements transituires, particuliremetat quant Al'utilisation des actifs 
et des provisions de s6curit6. 

21. 	 Compl6ter les documents juridiques et satisfaire aux conditions pr6c6dentes. 

22. 	 Compl6ter le transfert ou la liquidation des actifs de I'EIC qui ne sont pas vendus 
en tant que partie des unit6s de rizerie. 
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Le besoin d'assistance pour compliter le programme de travail 

Ce rapport dcfinit les ttches sp~cifiques qui demeurent A tre effectuAes l'Agard 
d'un certain nombre des 6tapes d'ex6cution. II ne serait pas r6aliste de s'attendre Ace que 
ce travail soit accompli dans un d6lai raisonnable par une dquipe de g6rance qui est 
simultandment responsable des op6rations de I'EIC et des autres dtablissements de la 
SOMALAC. Par cons6quent les consultants recommandent forternent que le 
Gouvernement et le Conseil d'administration de la SOMALAC nomment une 6quipe senior 
de sp6cialistes pour mettre Aex6cution le programme de travail qui pourrait entrainer la 
vente des actifs de I'EIC. On parle plus en profondeur de cette 6quipe en vue du processus 
r6el de vente l'Atape 12. Cependant, il reste aussi un gros travail pr61iminaire Afaire sur 
les biens Lmmobiliers, les autres actifs et le personnel. On devrait confier ces tiches Adu 
personnel quaifi6 A temps plein. 

M~me s'il 6tait utile de temps en temps que ces 6quipes soient en mesure de 
demander conseil A des sp6cialistes expatri6s, le besoin fondamental est un leadership
d6cid6 et une expertise quant au travail, aux biens immobiliers et Ala loi corporative de 
Madagascar. 
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1.0 INTRODUCTION 

Dans une partie de ses politiques de lib~ralisation de l'conomie et particuli;rement
de ses efforts de restructuation de l'agriculture, le Gouvernement de Madagascar a d6cid6 
d'offrir en vente Ades parties priv6es les rizeries et les actifs attach6s A l'Etablissement 
Industriel et Commercial (EIC) de la SOMALAC. Le pr6sent rapport a pour but d'aider 
le Gouvernement dans ses efforts en identifiant les mesures Aprendre pour effectuer la 
privatisation. 

1.1 Sommaire des termes de r~fdrenre 

Les termes de r~frence pour le d~veloppement des plans d'ex~cution pour les 
Etablissements de la SOMALAC ont 6t6 tablis en d6cembre 1989 suivant une rdunion 
entre le Gouvernement et les reprdsentants du donneur et des consultants.' En janvier 1990 
'Honorable Andrianoelison Jos6 a 6crit A 'USAID pour clarifier les termes de r6f6rence 

quant Ala d6cision du Gouvernement d'ex6cuter la vente des rizeries de l'EIC et d'utiliser 
des contrats de g6rance Ades fins transitoires ou dans l'6ventualit6 d'un insucc~s de vente 
d'aucune rizerie. 

Les instructions du Ministre et plus tard de d'autres fonctionnaires du Minist~re 
nous a amend Achanger l'ordre des 616ments des termes de r6f6rence de d6cembre 1989 
et de proc6der comme suit: 

i) D6finition et d61imitation du patrimoine Ac6der avec 6valuation des prix aff6rents 
dans chaque cas (vente non en bloc d6finitivement et g6rance s6par6e de l'actif 
provisoirement). 

ii) Etude d~taille de la separation juridique en vue de la vente non en bloc de l'actif. 

iii) D6finition d'un processus en vue d'acc616rer la s6paration juridique: conditions et 
modalitd. 

iv) Evaluation des cons6quences de la s6paration juridique sur le plan: institutionnel, 
patrimonial, financier et social (plus particuli~rement en ce qui concerne le sort du 
personnel actuel). 

v) Etude et 6tablissement de contrats de g6rance pendant la p6riode transitoire par 
unit6 de Rizerie (gdrance s6par6e de l'actif). 

'Ce rapport repr6sente l'ach~vement de la phase finale de l'assistance financAe par I'USAID 
et men6e par ABT Associates et Deloitte and Touche. Les phases pr6c6dentes comprenaient le 
diagnostic de la ccndition de l'entreprise ( Socit6 d'Am6nagement du Lac Alaotra: Une 6valuation 
de l'Etablissement industriel et commercial (EIC) de la SOMALAC dat6e de d6cembre 1988) et 
une identification subs6quente du cours alternatif des actions afin d'examiner les probl~mes 
identifi6s. 
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vi) 	 D6f'mition pr6cise des engagements r6ciproques de chaque partie (SOMALAC et 
acqu6reurs) particuli~rement en cas de g6rance, concernant la maintenance, les 
entretiens et la remise en 6tat de fonctionnement des installations, d'une fagon 
r~gulire. 

1.2 	 Comment le travail a W abord6 

Cette tdche a t6 men6e sur trois fronts: 

i) 	 Une 6quipe sur les lieux a visit6 le lac Alaotra Ala mi-juillet 1990 et y a examin6 les 
installations de l'EIC, r6vis6 l'information financi~re courante et a eu des entrevues 
avec les g6rants de I'EIC et les fonctionnaires locaux. L'6quipe comprenait M James 
G. Brown de Deloitte & Touche, un sp6cialiste senior en affaires agricoles qui 6tait 
le chef d'6quipe lors des premieres phases du travail avec I'EIC et Mile Elsie 
Pasolohery du Cabinet RAMAHOLIMIHASO RAMANANDRAIBE, qui avait d6jA 
men6 un travail juridique gratuit pour une autre unit6 d'op6ration de la SOMALAC, 
IEIP. 

ii) 	 Les consultants ont tr~s largement utilis6 le travad men6 lors des premieres phases 
de l'tude de l'EIC, ainsi que des parties pertinentes du travail avec I'EIP. 

iii) 	 Les suppositions et les prix quant A1'valuation ont initialement 6t6 d6velopp6s en 
consultation avec le Directeur du D6partement technique de I'EIC et par la suite 
contre-v6rifi6s avec d'autres sp6cialistes en rizeries de l'Europe et des Etats-Unis. 

La majeure partie du corps de ce rapport est present comme un plan d'ex6cution 
pour la vente des actifs de I'EIC, ayant comme titres les 6tapes n6cessaires sous lesquelles 
sont pr6sent6s nos r6sultats et l'arrangement des mesures sp6cifiques Aiprendre. Le travail 
d6taill6 tel que la base analytique pour l'valuation des actifs est pr6sent6 dans les Annexes. 
Une approche similaire est adopt6e pour la question des contrats de g6rance. 
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2.0 ASPECTS FINANCIERS 

(Etapes 1 A 4) 

Bien que rEIC n'existe pas juridiquement, la SOMALAC a 6tabli des comptes 
s~par~s pour les activit~s rattach~es avec chacun de ses tablissements, dont rEIC. Le bilan 
de l'EIC au 30 avril 1990 par rapport Acelui de l'ann~e pr~c~dente est present6 sous forme 
sommaire au tableau 1. 

L'6tat des revenus pour 1989/1990 et 1988/1989 est r~sum6 au tableau 2. Les 
comptes sur lesquels ces dtats sont fondus n'ont pas encore dt6 l'objet de v6rification 
comptable, mais les v~rificateurs externes doivent completer leur vdrification des comptes 
de 1989/1990 en aot. 

Le bilan pr~sente le portrait g6nral suivant: 

i) Les actifs totaux ont diminu6 d'une fagon constante ces trois dernires annes. 

ii) Les immobilisations ont 6t6 d6pr~ci~esjusqu'au point oti leur valeur comptable n'est 
plus seulement que 38% de leur coflt d'acquisition. 

iii) La valeur des immobilisations n'est 6quivalente qu'A 17% du montant de la dette A 
moyen et A long terme. 

iv) La valeur des actifs totaux ne se chiffre qu'A 47% du montant t,..al de la dette. 

v) En contraste aux capitaux propres de 733 millions FMG, rEIC a une valeur n6gative 
nette de 1 266 millions FMG. 

vi) Les transferts cumulatifs effectuds A d'autres parties de la SOMALAC 
6quivalents Ala difference entre les capitaux propres et la valeur nette. 

sont 

Si la vente des actifs de I'EIC ne devait r6aliser que leur valeur comptable, les 
recettes seraient insuffisantes pour rembourser les passifs existants. En fait, si les actifs 
courants, dont les comptes recevables douteux, devaient rendre leur pleine valeur comptable, 
les immobilisations et l'6quipement auraient A toucher net plus dc six fois leur valeur 
comptable afin de r~gler les dettes existantes. 

Un facteur significatif ne ressort pas dans cet 6tat, c'est le fait que les actifs de l'EIC 
ont une plus grande valeur en op6ration que ce qui miroite dans les livres en raison de leur 
niveau avanc6 de d6pr~ciation. La valeur d'usage est celle sur laquelle on devrait fonder 
nos espoirs pour r~gler les dettes et peut-tre g~n~rer certains surplus pour rembourser A 
rEtat une partie de son investissement dans I'EIC. 
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Tableau 1
 

SOMALAC - EIC
 

Bilan comparatif, 1987/88, 88/89 et 89/90
 

--------- 30/4/90 -------------- 30/4/89 30/4/88 
Brut amort/prov net net net
 

ACTIF IMMOBILISE 
Frals d'etabtlss't 17,528 17,528 0 
 0 0
 

(Sur fonda exterleurs) 224,900 145,067 79,833 104,993 112,998
 
Matertet/outitLage 114,511 41,310 73,201 
 84,652 96,103
Materiel transport 110,389 103,757 6,632 20,341 16,895 

(Sur fonds propres) 1.368,389 1,207,715 160,674 369,096 564,705 
lmobitisations 144,803 144,803 0 0 0 
Concess et terrains 11,750 0 11,750 11,750 11,750 
Construction 69,001 54,846 14,155 15,825 17,494
Materiet/outitrage 341,073 241,972 99,101 123,393 130,043 
Materiel transport 769,570 740,252 29,318 208,724 397,397
Agencement aenag't 13,025 13,025 0 0 0 
Mat. et mob. 17,260 12,817 4,443 7,497 7,114
Immob'n en cours 1,907 0 1,907 1,907 907 

Total Actif Immobitise 1,610,817 1,370,310 240,507 474,089 677,703 
ACTIF CIRCULANT 
Stock et en cour 43,276 43,276 0 0 0 
Matieres Consommabies 290,000 0 290,000 291,268 364,866
Embatrages 329,676 119,043 210,633 141,594 184,642
Produits 222 8 214 149 59,722
 
Avances 
 0 0 0 16,521 0
 
Creances d'exptoit'n 458,943 174,102 284,841 305,243 618,129
 
Creances divers 216,606 123,009 93,597 64,804 97,581
 
Disponibitites 16,461 0 16,461 19,982 
 1,042,639

Total Actif Circutant 1,355,184 
 459,438 895,746 839,561 2,367,579

Charges constAte d'avce 785 0 785 721 0
 

Total General 2,966,786 1,829,748 1,137,038 1,314,371 3,045,282
 

PASS!.F
 
Capitaux Propres 733,030 687,757 410,658


Capital social 0 0 
 0
 
Fonds de dotation 
 522,543 535,274 1,117,932
 
Reserves 
 0 0 0
 
Report a nouvette 152,483 
 (707,273) .1,612,655)
 
ResuLtat de t'exercise 58,004 859,756 905,381
 

Subvention d'equipement 
 22,390 22,390 157,201 
Coptes de Liaison (2,021,559) (2,045,087) (1,802,626) 
DETTES 
Dettes Financiere 
 1,95,193 2,286,000 3,776,167
 
Moyen et Long terme 1,400,000 2,000,000 3,276,611
 
Court.terme 595,193 286,000 499,556
 

Dettes d'exptoitation 312,450 304,138 
 "3,421
 
Fournisseurs et ratt 
 38,614 13,547 112,643
 
Personnel 48,223 39,593 
 34,588
 
OrganisatiGns sociates 3,822 4,012 4,012
 
Etat 221,791 246,986 292,178
 

Dettes dlverses 95,535 
 59,171 59,2"
 
Total des Dettes 2,403,178 2,649,309 4,278,832
 
Prod constates d'avance 
 0 0 1,215
 

Total General 1,137,039 1,314,369 3,045,280
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Tableau 2 

SOMALAC - EIC
 

Etat comparatif des revenues, 1988/90 e* '9/90
 

CHARGES 
Matieres premieres 
Autres approvision't 
Variations stcwk 

Matieres et fournitures 
Sous-Totat 

Services exterieurs 
Sous-traitance 
Locations 
Entretien/reparation 
Primes d'assuran:e 
Divers 

Autres services ext. 
Personnel ext. 
Honoraires et comm'ns 
Pubticite et ret.pub. 
Transp.de biens/pers'l 
Deptac/mission/recept. 
PTT 
Services bancaires 

89/90 

3,795,257 
305,743 
57,394 

22,801 
4,181,195 

125,589 
3,681 

81,690 
30,759 
9,459 

0 

191,706 
856 

144,688 
4,202 
25,148 
3,331 
12,457 
1,024 

88/89 

3,028,906 
376,598 
181,016 

24,888 
3,611,408 

310,120 
9,421 

210,668 
56,234 
33,164 

633 

322,546 
1,210 

150,551 
2,483 

102,750 
4,957 
8,397 
52,198 

PRODUITS 
Vente produits finis 
Vente prod. residuals 
Prestations de service 
Vente marchandise 
Production stockee 

Total Produits 

Autres produits expLt'n 
Reprise sur provisions 
Produits financiers 

Produits exceptionets 
Gestion 
Cessions etem. actifs 
Equip au res. 
Autres 

Total 

89/90 

4,874,028 
205,139 
162,857 

0 
71 

5,242,095 

69,677 
187,206 

9,812 

15,310 
1,723 
856 

12,731 
0 

5,524,100 

88/89 

4,821,483 
232,174 
199,538 

18731 
(60,241) 

5,211,685 

57,995 
636,216 
11,960 

1,291,355 
273,280 

6,704 
11,370 

1,000,001 

7,209,211 

1m"ots et taxes 4,141 4,684 

Charges de personnel 
Remunerations 
Charges sociaLes 
Autres charges soc. 

459,492 
398,716 
60,073 

703 

446,214 
392,390 
53,474 

350 

Autres charges d'expl. 
Amortissements 
Provisio, 

0 
235,064 
162,328 

519,928 
269,384 
293,900 

Charges flnancieres 
Int. des emprunts 
int. bancaires 

55,439 
0 

55,439 

262,002 
151,342 
110,660 

Charges exceptionettes 
Sur gestion 
Vat.coapta actifs 
Inots sur benefices 
Autres charges excep. 
Autres. 

51,650 
51,439 

211 

309,267 
78,276 
2,733 
2,410 

222,537 
3,311 

Total Charges 5,466,604 6,349,453 

Resuttat de l'exercice 57,496 859,758 
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2.1 Etape 1: Identifier les actifs A tre vendus et leur tat 

Les actifs vendables de I'EIC consistent en bfitiments, machinerie, 6quipement,
v6hicules, terrains, maisons, inventaire de pi&es, riz non d6cortiqu6, riz moulu et produits 
d6rivds. H.n'y a pas d'actif incorporel sous forme de clientele ou de contrat de vente Along 
terme. Les avoirs financiers tels que les comptes recevables et les articles pay6s d'avance 
ne devraient pas etre offerts en vente, mais plut6t encaiss6s ou autrement r6glds par la 
SOMALAC, 6e faqon Ace que les dventuels acqu6reurs ne soient concern6s que par l'tat 
et la valeur des biens corporels. 

2.1.1 Estimation globale 

Les rizeries de l'EIC peuvent produire Aleur meilleur environ 200 tonnes de riz par
jour, ce qui 6quivaut A la transformation de plus de 50 000 tonnes de riz non d6cortiqu6 
pour une saison de six mois. Cependant, l'dge et l'tat actuel de ces rizeries les 
empcheraient de traiter plus de la moiti6 de ce volume. En fait, il n'y a qu'Ambongalava 
qui 6tait op.rationnel au moment de notre visite (juillet 1990); gr.ce aux r6centes 
am61iorations A ce site, ses deux lignes semblent maintenant 8tre en mesure de traiter 
15 000 tonnes de riz non d~cortiqu6 ou plus en une saison. Des r6parations et des 
remplacements importants de mise en marche seraient n6cessaires avant que la mouture 
ne puisse commencer AiManakambahiny et AAmparafaravola. 

L'age de toutes les rizeries se refl te dans la conception de certaines pikes
d'6quipement, par exemple, des moulins de pierre de grand diam~tre qui sont difficiles A 
calibrer et un syst~me de force motrice A arbre central au lieu de moteurs 61ectriques
ind6pendants. Mais cela se reflte aussi par la d6t6rioration des cadres et des syst~mes
d'entrainement, tant et si bien que le centrage et l'quilibre sont des probl~mes constants. 

Sur les cinq rizeries se situant aux troi.s localisations, iH n'y a que les deux 
d'Ambongalava qui soient pr6sentement compl tes et op~rationnelles. Elles ont 6t6 
reconstruites durant les deux derni~res ann6es, surtout en utilisant l'quipement et les 
mat6riaux disponibles au sein de I'EIC et grce aux comptences et aux installations des 
ateliers m~caniques et 6lectriques. La ligne Schule est en excellente condition vu sa 
conception originale, tandis que la ligne Lewis a 6 redessin6e et automatis~e, avec 
l'incorporation de d6cortiqueurs japonais et a 6t6 am6lior6e de beaucoup par rapport Ason 
dessin original. N6anmoins, I'Age de beaucoup de composants de ces lignes exercera une 
influence d6favorable sur leur valeur de revente. 

Les pi ces et les composants ont 6t6 retir6s de la ligne de Manakambahiny et 
d'Amparafaravola - officiellement, pour r6tablir les lignes d'Ambongalava, ou par vol. Les 
probl~mes de conception de Manakambahiny comprennent un arbre moteur primaire
unique, ce qui r6duit la capacit6 de flexibilit6 et accroit les besoins minimaux en 6nergie 
pour faire fonctionner la rizerie et la quantit6 minimale de riz non d6cortiqu6 pour justifier 
la mise en marche. Un acheteur pourrait en fait consid6rer de d6manteler cette ligne et 
d'en utiliser les composants pour 6tablir jusqu'A trois rizeries plus petites. Ou bien, si les 
provisions de riz non d6cortiqu6 6taient ad6quates, la conversion par des moteurs 
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d1ectriques ind6pendants pour les composants majeurs augmenterait la flexibilit6 et r6duirait 
les besoins en 6nergie avec le temps. Cette derni~re option pourrait n&:essiter environ 100 
millions FMG d'investissement nouveau, mais r6duirait d'autant que 50% la consommation 
d'dnergie. 

A Amparafaravola, la ligne Huckoff a aussi le probl~me d'un arbre moteur primaire 
unique et a des probl mes r~currents de centrage. 

La d~pr~ciation moyenne sur tous les actifs, la plupart desquels ont une vie 
dconomique de 10 ou 20 ans, est sup6rieure A60% et beaucoup de biens mobiliers tels que 
les v~hicules sont enti~rement d~pr&cids. Bien que ces chiffres ne soient pas le reflet de la 
valeur r~elle, ils indiquent que la plupart des actifs pr6sentent des signes d'usure et ne 
repr6sentent pas un prix de vente qui soit du tout pros de leur coft de remplacement. 
L'exception est le terrain oi se trouvent les unit6s des usines, les batiments et les bureaux. 
Ces terrains demeurent dans les registres A leur coflt original d'acquisition, ce qui n'est 
pr~sentement qu'une fraction de leur valeur actuelle. 

Les consultants ont examin6 la plupart des actifs majeurs de I'EIC et ont r6vis6 les 
listes des actifs officiels. II y a plusieurs questions Aexaminer afin d'identifier clairement 
les actifs Aoffrir en vente: reviser la liste et la valeur des actifs; les actifs s6par~s utilis~s 
conjointement par plus d'un 6tablissement; et assigner de nouveau les actifs parmi les 
6tablissements afin de fortifier les lots d'actifs les plus vendables autour des rizeries. 

2.1.2 R6viser la liste et la valeur des actifs assien6s AI'EIC 

La liste actuelle des actifs des annexes du bilan n'est pas precise; elle omet de 
reconnaitre les cas de la vente d'un actif, ou les transferts Aun autre 6tablissement de la 
SOMALAC; elle ne t6moigne pas des cas de reconstruction des actifs qui auraient dO tre 
capitalis6s et iHy a d'autres cas oi l'ajustement aux comptes n'a pas 6t6 effectu6 pour 
refl~ter la destruction ou la disparition d'un actif. Le tableau A-1 de l'Annexe A illustre 
certains des facteurs qui font que la liste actuelle des actifs soit exag6re. D'autres facteurs 
tels que l'inflation, la d6valuation et la rehabilitation pousseraient la valeur actuelle dans le 
sens oppos6. 

Un inventaire d~tailI6 des actifs de l'EIC, ainsi que l'6valuation doivent atre lerminus 
avant que les rizeries ne soient offertes en vente. Le plan actuel de faire mener ARindra 
(par coincidence le v~rificateur de la SOMALAC) une revaluation des actifs de chaque 
6tablissement prend du temps, mais donnera aux propri~taires une liste d~tai1l e et correcte 
des actifs. Cependant, les consultants recommandent fortement pour l'valuation des actifs 
de l'EIC, qu'un technicien qui soit familier avec la mouture du riz et avec les trois rizeries 
en particulier, soit assign6 au travail avec l'6valuateur. Le Directeur technique actuel et 
occasionnellement son bras droit, seraient bien qualifi6 pour cette tdche. Ce n'est que de 
cette faqon que l'EIC sera certain que la valeur assignee aux actifs particuliers refl te leur 
valeur dans une rizerle en fonctionnement. 
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En plus d'6valuer les actifs en place, l'6valuation devrait identifier et 6valuer le coflt 
des pieces suppl6mentaires qui seraient n6cessaires pour rendre les cinq lignes des rizeries 
op6rationnelles. Cela ne devrait n'tre fond6 que sur la restauration du syst~me et de la 
capacit6 existants; 	aucune restructuration ou expansion ne devrait tre anticip6e dans cet 
exercice. 

2.1.3 Actifs s6par6s partag6s par plus d'un 6tablissement 

Un souci a 6t6 exprim6 Al'effet qu'il y aurait un probl~me As6parer les actifs qui 
sont partagds par plus d'un tablissement. Cela n'est pas k notre avis un probl~me
important, puisque de tels actifs partag6s sont peu nombreux et ils ne sont pas essentiels 
A l'op6ration d'aucune des trois unit6s de rizeries. Par cons6quent, ils n'ont pas besoin 
d'atre inclus dans les lots des actifs qui devraient etre le ?oint de mire des efforts de vente 
(voir Etape 14 ci-dessous). La Direction g6n~rale et les v6rificateurs pourraient prendre 

unen consid6ration 6change des actifs de valeur 6quivalente parmi les 6tablissements 
comme moyen de r6soudre cette question en temps opportun. 

2.1.4 Changement de I'assignation des actifs parmi les 6tablissements 

Dans certains cas, l'assignation d'espace de bureau et de logement du bilan de l'EIC 
6tait fcndde sur l'occupation co'lrante ou sur les demandes concurrentes de d'autres 
6tablissements. Le r6sultat en est que l'espace de bureau et de logement attribud i I'EIC 
West pas toujours celui qui est le plus pros des sites des rizeries ou autrement celui qui est 
le plus appropri6 pour la vente en tant que partie des unit6s de rizeries. 

Fn mme temps que l'exercice de r66valuation auquel on r~ffre plus haut, le 
Directorat gdn6ral de la SOMALAC devrait 6changer et donner une nouveile assignation 
aux installations de bureau et de logement de mani~re Aassurer la meilleure localisation 
de ces actifs par rapport aux autres groupes d'actifs At&re offerts en vente. Cet exercice 
ne devrait pas aboutir Aune augmentation ou Aune diminution de l'espace ou de la valeur 
des actifs de I'EIC. Lors de la p6riode transitoire, les 6tablissements devraient prendre des 
arrangemets simples af'm que ce changement d'assignation des actifs ne n~cessite pas la 
relocalisatien du personnel ou des fonctions. 

II faut aussi prendre note que les acqu6reurs 6ventuels d6sireraient peut-atre inclure 
plus ou moins d'instalations de bureau ou de logement dans les lots d'actifs qu'ils veulent 
acheter. La SOMALAC et l'Etat devraient tre flexibles Acet 6gard. 

22 Etape 2: 	 Dkcider de comment s'occuper des comptes recevables et des autres 
actifs invendables 

L'EIC n'a pas de d~pense organisationnelle ou payee d'avance qui demeure non 
amortie en ce moment. Ses seuls avoirs financiers autres que les comptes bancaires sont: 
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i) 	 Credits Acourt terme dgaux Aune petite part d'achat de riz non ddcortiqu6, 
qui devraient soit ktre compens6s par des livraisons de riz non d6cortiquA ou 
convertis en comptes recevables avant la fin de la p6riode fiscale courante. 

ii) 	 Comptes recevables. 

Tous les biens corporels, meme les pi&es de rechange d6suetes et l'inventaire de 
fabrication, auront des valeurs de vente, mme si ce n'est qu'A titre de ferraille. Par 
cons6quent, les seuls actifs de I'EIC qui ne sont pas facilement vendables sont ses comptes 
recevables. 

Comme l'indique le tableau A-1 de l'Annexe A. une grande partie des comptes 
recevables est douteuse et certaines provisions ont d6jA 6t6 faites. I1y a un danger rdel 
qu'une rumeur de la cessation des activit6s de 'EIC encourage plus de d6biteurs 'Amanquer 
'Aleurs engagements et ceux qui sont d6linquants, Acontinuer 'An6gliger leurs obligations. 
Les consultants recommandent par cons6quent que l'tat de tous les comptes recevables soit 
mis Ajour et qu'un programme de diffusion par la poste et de visite soit initi6 d~s que 
possible afin d'am6liorer le recouvrement. Une 6quipe de travail devrait tre assign.de au 
service de coml.abilit6 et d'administration de I'EIC Acette fin, avec une representation du 
service comptable de la Direction g6n~rale. 

Le Gouvernement et le Conseil d'administration de la SOMALAC devraient aussi 
se mettre d'accord sur l'affectation des comptes recevables qui demeurent non recouvr~s 
A a date de cessation des activit~s de I'EIC. L'arrangement le plus simple 'Acourt terme 
serait qu'ils soient chang6s aux comptes consolid~s de la SOMALAC. Par la suite, ils 
seraient tzait~s comme les autres avoirs financiers de la SOMALAC Amesure que cette 
entreprise est restructure. 

2.3 Etape 3: Etablir I'intervalle probable de valeurs des actifs vendables 

Dans l'analyse finale, la valeur d'un actif ou d'un groupe d'actifs est le montant 
qu'un acheteur veut payer pour en faire l'acquisition. Cependant, il est important pour la 
vente ordonn6e des actifs qinc !e vendeur 6tablisse une pr6vision raisonnable quant au prix 
et qu'une strategie soit convenue pour qu'une action soit posse dans l'ventualit6 qu'un prix 
raisonnable ne soit pas atteint. 

I y a quatre mesures traditionnelles de la valeur. Chacune a un but diff6rent, mais 
ensemble, elles donnent un 6ventail de valeurs dans lequel un vendeur peut normalement 
6tablir une prdvision raisonnable: 

* 	 Valeur comptable La valeur d'achat des actifs, moins la d6pr6ciation 
accumul6e. 

* Valeur de liquidation 	 Les recettes estim6es de la vente aux acheteurs qui 
ont l'intention de d6manteler les actifs pour en 
faire un autre usage. 
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" Valeur d'usage La valeur pr6sente du flux des b6n~fices nets qui 
pourraient atre g6n6rds en op6rant les actifs 
soumis. 

* CoOt de remplacement Le coft d'achat/construction 
similaire, aux prix en vigueur. 

d'une installation 

Parmi les entreprises agroindustrielles telles que l'EIC qui a 6t6 en op6ration depuis
de nombreuses anndes, i est courant de trouver que la valeur comptable est de beaucoup
plus faible que la valeur qui peut tre r6alis6e de la vente ou de l'op6ration des actifs en 
question. D'une manire similaire, la valeur de liquidation ou de ferraille sera faible par 
rapport A la valeur d'op6ration en raison des cotlts reli6s au d6sassemblage et A la 
relocalisation, et aussi Acause du pourcentage du cot de l'apport (plomberie, travaux 
6lectriques et m6caniques et mat6riel d'appoint) qui est i6 Ala configuration particuli~re 
et A la localisation de l'installation liquid6e. 

D'un autre c6t6, le coot de remplacement tendra A tre plus 6lev6 que la valeur qui
pourrait &re attendue de la vente ou de l'op6ration, non seulement en raison de l'usure qui 
peut facilement tre estim6e, mais aussi des changements de la technologie, des conditions 
6conomiques et du coot en capital de l'quipement depuis la construction originale des 
installations. 

A moins que l'investissement ait 6t6 conqu d'une mauvaise fagon d~s le d6but, ou 
que les conditions 6conomiques ou politiques aient chang6 de beaucoup, la plus grande
valeur d'un ensemble d'actifs doit presque toujours tre r6alis6e via une forme d'op6ration 
continue ou via la vente Aune partie qui planifie exploiter les installations. 

Mis Apart ces consid6rations g~n6rales, il y a d'autres facteurs qui entrent en ligne
de compte dans l'valuation de la valeur: Si la performance des installations a d6jA atteint 
ou presque ses niveaux 6valu6s, alors une bonne 6valuation de la valeur peut tre faite en 
extrapolant une projection des donn6es financi~res historiques. Cependant, il arrive souvent 
que le potentiel physique et financier d'un groupe d'actifs ne soit pas r~alis6 en raison de 
facteurs tels qu'approvisionnement inad6quat en mati~res premieres, mauvaise 
administration, intervention politique, probl~mes de personnel ou barri~res du march6. De 
plus, des changements mineurs dans l'ensemble des actifs par de petits investissements 
suppl6mentaires peuvent aussi changer la performance. Lorsqu'un de ces facteurs est 
prdsent, l'6valuation doit ktre bas6e sur des suppositions sur les barri~res ou la performance
continues ou sur des changements qui seront incorpor6s dans les projections. 

Dans le cas de I'EIC, toutes les dites barri~res ont W pr6sentes jusqu'A un certain 
point et certaines ont contribu6 A la mauvaise performance financi~re de l'entreprise.
N6anmoins, la conclusion de ce rapport est que la meilleure valeur sera r6alis6e par les 
parties qui continuent d'exploiter les trois rizeries en question. Afin d'estimer la valeur que
le Gouvernement de Madagascar peut s'attendre Arecevoir pou la vente de ces actifs, les 
consultants ont dO faire un certain nombre de suppositions pour trouver jusqu'A quel point 
ces barri~res pourraient 8tre facilement retir6es par les nouveaux propri~taires. Dans les 
paragraphes suivants, une valeur est estim6e pour chacune des quatre m6thodologies, dont 
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la valeur d'usage et la c16 des suppositions y est pr~sent6e. Les tableaux AI'appui de ces 
chiffres se trouvent A l'Annexe A. 

2.3.1 Sommaire des estimations de la valeur 

Valeur comptable: La valeur comptable des immobilisations, des v6hicules et de 
lNquipement au 30 avril 1990 6tait de 240,5 millions FMG (tableau 1). Cependant, ce 
chiffre est fondd sur une liste d'actifs qui n'est pas actuelle; iRne reflte pas les pertes, les 
dommage. ou la reconstruction qui ont eu lieu ces derni~res ann6es. L'obtention d'un 
chiffre pr6cis de la valeur comptable doit attendre le r~sultat de l'tude Rindra commenc6e 
en aofit et portant sur les actifs de I'EIC. Dans l'int6rim, les consultants ont estimd une 
valeur bas~e sur des 6tudes d'6chantillonnage des erreurs et omissions dans la liste d'actifs 
ajout6e au bilan. 

Le r6sultat de ces ajustements est de rdduire la valeur comptable entre 21% et 23% 
selon des suppositions sur la valeur des actifs class6s "hors service". Les consultants 
pr6sumeront que la r6duction n'est que de 21%. La r6habilitation, particuli-rement au site 
d'ambongalava, n'a pas dt6 capitalis~e; bien qu'ee vaille beaucoup plus en terme de 
capacit6 de production, les consultants estiment que le coot r6ei de la main d'oeuvre et des 
pices a 6t6 d'environ 30 millions FMG pour ce travail. I faut remarquer que le terrain 
figure dans les registres A son prix d'achat et que les bdtisses d'Amparafaravola et de 
Manakambahiny ont 6t6 pleinement d6prci6es. 

Les consultants estiment qu'avec ces ajustements, la valeur comptable des actifs 
immobilis6s est de 220 millions FMG. 

Valeur de liquidation: Les consultants estiment que la valeur de liquidation de la 
plupart de l'quipement et de la machinerie de I'EIC est entre 15% et 25% du prix original
d'achat. Ces chiffrl-s supposent que c'est la responsabilit6 de l'acqu6reur de ddsassembler, 
empaqueter et d6mnnager l'quipement achet6. Tandis que les consultants ont estin6 des 
valeurs entre 30% et 80% pour les valeurs mat6rielles courantes, ils s'attendent Ace que la 
quantit6 de ces actifs au moment de la vente soit beaucoup plus faible que ce qu'ele 6tait 
au 30 avril 1990. L'6quipe pr6sente n'a pas la comptence d'estimer les valeurs 
commerciale/industrielle des terrains dans la r6gion du lac Alaotra. Pour fins d'illustration 
A 'Annexe A, les consultants ont employ6 une estimation depuis la date d'acquisition de 
400% des bdtiments et de 600% des terrains, mais ces chiffres ne devraient pas 8tre 
employ~s sans la vdrification d'une autorit6 comp6tente. Ces suppositions sont pr6sent~es 
au tableau d'appui A-5 de !'Annexe A. 

Les consultants estiment une va!eur de liquidation A289,3 millions FMG pour les 
actifs hinmobilis s au 30 avril 1990, excluant terrains et bAtiments. Une estimation 
pr~liminair ,- de la valeur de liquidation inciuant terrains et bdtiments est de 1 013,5 millions 
FMG. 

CoOt de remplacement: Les consultants ont estim6 le coOt de remplacement de 
deux fagoris: premi~rement, les chiffres de l'.valuation d'assurance de 1989 ont 6t6 convertis 
A la pleine valeur en ajustant la p6riode utilitaire A100%; deuxi~mement, les consultants 
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ont examin6 le coot de plusieurs rizeries construites en Afrique de l'est et au sud de l'Asie 
ces 10 derni~res ann~es et ont fait un ajustement pour l'inflation internationale depuis la 
construction et selon des diff6rences de capacit6. Dans tous les cas, les valeurs r6sultantes 
se trouvaient dans un intervalle de 8,0 milliards FMG et 9,6 milliards FMG. 

Les consultants estiment le cooit de remplacement, au milieu de 1990, pour une 
capacit6 de 200 tonnes de riz non d~cortiqu6 par jour A9 milliards FMG. 

Valeur d'usage: Le flux mon~taire actualis6 avant le paiement de la dette A long 
terme, bas6 sur la performance r&ente de I'EIC et stir un taux d'escompte de 15%, r6sulte 
en une valeur actuelle de 2 427 millions FMG. Afin d'obtenir une valeur d'usage qui reflte 
d'autres consid6rations r6alistes, un certain nombre de changements ont cependant do atre 
effectu~s aux flux des produits et charges, tout comme au taux d'escompte, comme suit: 

sur lesquels sont bas6es les valeurs. La valeur pr~sente non ajust6e d'une projection sur 10 

i) Un exploitant efficace pourrait accroitre la capacit6 de traitement A20 000 tonnes 
sans investissement suppl6mentaire. 

ii) Un exploitant efficace pourrait r~duire les coots d'exploitation de 25% sans 
investissement suppl~mentaire. 

iii) Des investisseurs n'entreprendront probablement pas une exploitation agricole A 
moins que le b~n~fice en perspective soit de beaucoup suprieur au coot des 
capitaux. Les consultants ont employ6 un 25% mod&6. 

iv) I existe des risques suppl~mentaires relies Al'investissement dans les rizeries de 
I'EIC. Les offrants pr~voiront des difficult~s dans l'acquisition de titres l~gitimes
de l'immobilier et des probl~mes dans la resolution des questions r~siduelles de 
personnel. D'une fagon plus g6n6rale, les interventions politiques locales pourraient 
etre perques comme une barri~re par la plupart des acqu~reurs 6ventuels. Ces 
risques suppl~mentaires seront refl6t6s dans une augmentation suppl~mentaire du 
taux d'escompte. Les consultants supposent un taux d'escompte de 35%. 

Le tableau A-7 de l'Annexe A pr~sente !es flux actualis~s des produits et charges 

ans des operations estimes de 1990 est de 2 426,8 millions FMG, en n'utilisant qu'un taux 
d'escompte de 15%. Cela est environ 6gal au total des dettes impay~es au 30 avril 1990 de 
2 403 millions FMG. Un taux d'escompte plus r6aliste de 25% r6duit la valeur actuelle 
nette A 1 726 millions FMG. 

Les consultants ont estim en incorporant les ajustements i) A iv) ci-dessus qu'un 
acqu~reur 6ven.uel 6valuerait les operations Aenviron 4 200 millions FMG en tant que 
valeur d'usage. 
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Un sommaire des estimations de la valeur est pr6sentd au tableau 3 ci-dessous. 

Tableau 3
 

Sommaire des estimations de la valeur
 

Millions FMG 

Valeur comptable Rapportde au 30/4/90 240,5 
Ajust6e 220,0 

Valeur de liquidation Excluant terrains et bAtisses 289,3 
Incluant terrains et batisses 1 013,5 

Coct de remplacement 9 000,0 

Valeur d'usage Tel quel 1 726,5 
Direction et volume am61ior6s 4 200,0 

Conclusion 

D'apr~s ce qui prkcde, il est clair que la vente des actifs principaux de I'EIC en tant 
que valeur d'usage soit l'alternative la plus attrayante. La valeur d'usage estim6e de 4,2 
milliards FMG repr6sente le prix auquel un acqu6reur 6ventuel serait indiff6rent au fait que 
son offre soit accept6e ou non. Si les suppositions que les consultalxs ont propos6 refltent 
d'une fagon pr6cise l'attitude des acqu6reurs 6ventuels, alors un prix inf6rieur A4,2 milliards 
FMG les int6ressera. Au-delA ce ces consid6rations, les 6valuations individuelles des 
offrants du risque et le niveau d'effort requis pour atteindre les am61iorations d6terminera Ic 
leur limite de prix individuelle. 

En conclusion, l'Etat pourrait raisonnablement s'attendre A r6aliser entre 3 et 4 
milliards FMG pour la vente des actifs de I'EIC. Afin d'arriver au-delA de ce niveau 
d'estimation, i faudrait beaucoup plus d'entrevues en profondeur et de travail sur les ieux 
que ce qui a 6t6 men6 pour la pr6sente 6tude. 

Afin d'tre en mesure d'apposer des 6tiquettes de prix sur des groupes individuels 
d'actifs tels que sur chaque rizerie, plusieurs facteurs auront A atre pris en consid6ration: 
la condition pr6sente et les coots directs d'investissement qui seraient n6cessaires pour 
amener l'unit6 en production; la valeur des actifs qui auraient simultandment une utilisation 
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alternative.2 Des recommandations Ace sujet devraient tre pr6pardes par le personnel 
d6sign6 A la surveillance de la vente. 

Si la vente des actifs de l'EIC se produisait en fait Aplus de 2,4 milliards FMG, un 
surplus serait disponible apr~s le r~glement des dettes. Ce surplus repr6senterait la valeur 
r6elle du patrimoine de I'EIC. Bien que ce sont 6videmment I'Etat et le Conseil 
d'administration de la SOMALAC qui d6termineront l'affectation de ce surplus, des 
applications possibles comprennent l'assistance suppl6mentaire au personnel d6placA par la 
vente et le remboursement Ala Tr6sorerie des subventions pass~es pour I'achat de vdhicules 
et d'6quipement. 

2.4 	 Etape 4: Dterminer les aspects juridigues des dettes, leur valeur courante et leur 
rftlement 

Etant donn6 que I'EIC n'est pas une entit6 16gitime et ne peut pas 8tre vendue 
comme compagnie, ses passifs demeureront une charge au sein de la SOMALAC. Tandis 
qu'on supposerait que le premier usage des b6n6fices de la vente des actifs de l'EIC serait 
le remboursement de la dette attribute P'EIC, une politique et une proc6dure ont besoin 
d'tre 6tablies pour assurer cela: 

i) 	 Les b~n~fices de la vente des actifs de I'EIC sont en fait utilis~s comme le 
Gouvernement le d6sire, et 

ii) 	 Tous les passifs restants sont correctement inscrits dans les registres de la 
SOMALAC, transf6r6s aux autres parties ou amortis par le Gouvernement. 

Le tableau 4 pr6sente les passifs de la SOMALAC au 30 avril 1990. 

'Par exemple, Ambatundrazaka est pleinernent op6rationnel mais sa localisation ne convient pas
facilement Ades activit~s compl~mtntaires. D'un autre c6t6, Amparafaravola n~cessite certains 
investissements pour devenir op6rationnel, mais ses installations sont commod6ment localis6es pour
des activit6s compl6mentaires de service agricole. Manakambahiny n6cessite un investissement 
majeur afin de r6aliser la plupart de sa capacit6 6valu6e, mais est localis6 Ala tate du chemin de 
fer et dispose d'un certain nombre de bons bdtiments Ausage g6n6ral. A partir de cela, on peut 
penser en termes respectifs de 50%, 25% et 25% de la valeur totale A tre gagn6 par la vente de 
Ambatundrazaka, Amparafaravola et Manakambahiny. 
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Tableau 4 

Passifs au 30/4/90 
(x 1 000 FMG) 

Moyen et long terme (plus d'un an) 1 400 000 
Moyen et long terme (moins d'un an) 
Court terme 595 193 

1 995 193 

Fournisseurs 38 614 
Personnel 48 223 
Organisations sociales 3 822 
Etat 221 791 
Cr6diteurs divers 95 535 

407 985 

Dettes totales 2 403 178 

Bien que les lois commerciales pertinentes d6termineront pour la plus grande part
l'tendue des dettes, le Conseil d'administration de !a SOMALAC de concert avec les 
repr6sentants de l'Etat devraient aussi d6terminer l'avance comment les comptes devront 
tre pris en charge, ces derniers 6tant 6gaux devant la Ioi. On devrait normalement 

s'attendre Ace que les taxes et les frais du Gouvernement aient la toute premiere priorit6,
suivis par les cr6ances garanties des banques commerciales et autres tierces parties; puis, 
par les cr6ances non garanties dues Ades tierces parties, et finalement, les montants dus A 
l'Etat sous forme de prts. 
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3.0 ASPECTS FONCIERS ET AUTRES BARRIERES SUR LA VENTE DES ACTIFS
 

(Etapes 5 et 6) 

3.1 	 Etage 5: Etablir un titre lgitime ou identifier les privilfges ou les crrances en 
cours sur les biens immobiliers et dvelopper un pIan pour les retirer 
ult~rieurement 

II 	 est devenu 6vident lors de notre enquete que beaucoup des acquisitions 
immobili~res des d6buts du monopole de la SOMALAC n'avaient pas 6 r6gl6es en bonne 
et due forme. Dans certains cas, cela n'6tait simplement qu'une question d'enregistrer les 
arpentages et les titres afin de mettre Ajour les registres municipaux. Cependant, il existe 
d'autres cas pour lesquels des privileges et autres revendications enregistr6es contre les 
titres n'ont pas 6td satisfaits et encore d'autres pour lesquels la s6paration ou l'unification 
de parcelles de terrain seraient d6sirables avant de vendre. 

I1est important de signaler que les consultants voient cette question comme 6tant 
l'une des entraves les plus graves A la vente des actifs de I'EIC en ce moment. Une 
attention urgente de la part de personnel et d'experts est requise si la vent- des rizeries ne 
doit pas 8tre retard6e trop s6rieusement. I1existe aussi un risque r6el d'effectuer une vente 
sans porter une attention ad6quate Aces questions; cela pourrait r6sulter en des disputes 
juridiques prolong6es et en un coOt important pour le Gouvernement. 

Les r6sultats de notre enqu~te et un sommaire des propri6t~s comprises au bilan de 
I'EIC sont prdsent/s A 'Annexe B. 

Les probl~mesjuridiques devant 8tre r6solus par la SOMALAC sont de deux ordres: 

* 	 Le premier est celui de la preuve du droit de propri6t6 de la SOMALAC sur les 
diffdrents terrains sur lesquels sont exploit6es les usines EIC. 

* 	 Le second est relatif aux hypoth~ques qui grivent les propri6t6s "ex-MURAT". 

3.1.1 La preuve 	du droit de proprit6 de la SOMALAC 

La SOMALAC pretend etre propri~taire de la propri~t6 "FRANCOISE" Ala suite 
d'une cession que lui aurait consenti Monsieur CHATEL. A l'appui de ses pr~tentions, la 
SOMALAC devra fournir l'acte de cession dfment enregistrd qu'elle a conclu avec 
Monsieur CHATEL. I faut noter 6galement que le Service des domaines 
d'Ambatondramaka ne proc~derait pas Ala mutation du titre au nom de la SOMALAC sans 
que celle-ci n'ait au pr~alable obtenu un Certificat de mise en valeur positif. Le droit de 
propri~td une fois constat6 fera l'objet d'une inscription au livre foncier, et de la d~livrance 
d'un duplicata du feuillet du livre foncier au nouveau propri~taire. 
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L'6tablissement du titre foncier au nom de la SOMALAC consacre officiellement 
son droit de propriAtd sur les terrains de la Rizerie III, et lui permettrait d'accomplir tout 
acte de disposition sur ces terrains. 

En effet, le 16gislateur malgache conf~re au titre foncier un caract~re d6finitif et 
inattaquable. 

3.1.2 Les hypoth~ques qui gr~vent les propri6t~s "EX-MURAT" 

Les hypoth~ques prises par la BCIM le 13 juin 1978 sont r6gulirement inscrites au 
registre foncier et n'ont pas encore 6t6 radi6es Ace jour. 

Par cons6quent, le cr6ancier conserve pleinement les pr6rogatives que lui conf~re 
l'inscription de ses droits, sauf s'il a 6t6 d6sint6ress6. Dans ce cas, i est toujours possible 
de demander la main-lev6e de l'hypoth~que. 

Tant que l'hypoth~que n'est pas radi6e, elle demeure valable. Le cr6ancier pourrait
toujours exercer son droit de pr6f6rence et son droit de suite en ce sens qu'il pourrait saisir 
et faire vendre les biens en quelques mains qu'ils se trouvent, et se faire payer en priorit6 
sur autres cr6anciers. 

Les droits du propri6taire sont donc limit6s. En effet, un immeuble hypoth~qu6 
s'ali~ne difficilement. La loi a cependant pr6vu parmi les causes s'extinction de 
l'hypoth que: 

* 	 La renonciation du cr~ancier Ason droit; ce qui est peu frequent en pratique 
puisque le cr~ancier peut renoncer A l'hypoth~que sur tel immeuble au profit 
d'autres sflret6s. 

* 	 La prescription trentenaire constat~e judiciairement et inscrite sur le titre foncier 
conform6ment Al'article 82 de l'ordonnance du 3 octobre 1960. 

Les hypoth~ques de la BCIM ne sont pas encore prescrites Ace jour et demeurent 
toujours valable, puisqu'eUes datent du 13 juin 1978. 

II serait par cons6quent souhaitable de v6rifier la situation actuelle Al'6gard de la 
SOMALAC 

Compte-tenu du temps qui nous a 6t6 imparti, il nous a W matriellement 
impossible d'effectuer toutes les recherches n6cessaires pour une analyse approfondie des 
probl~mes. II aurait 6td souhaitable d'obtenir notamment un 6tat analytique des propri6t6s 
fonci~res de la SOMALAC aupr~s du Service des domaines et du Patrimoine foncier. 

Notre intervention ne serait par cons6quent qu'un point de depart Aune analyse des 
probl~mes plus vastes relatifs Ala situation du patrimoine foncier de la SOMALAC. 
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3.2 Efg"e.: Identifier tous les droits de preemption o, les autres privil ges qui 
pourraient tre juridiquement en vigueur parrapport AI'acquisition des 
actifs de l'ETC 

Cela est principalement une question immobili~re. Lors de iotre br~ve 6tude, les 
consultants ont identifi6 plusieurs servitudes de cette nature. Certains de ces probl~mes 
sont traits en plus amples d6tails Al'Annexe B. Certaines servitudes sont pr6sent6es au 
tableau 5 comme priviflges sur les titres. I1y a au mons un ca- d'engagement contractuel 
entre l'ex-propri6taire et son personnel de direction, selon lequel un droit pr6emptif 
d'acqu6rir la rizerie d'Amparafaravola est maintenant revendiqu6 par l'ancienne direction. 
Bien que les consultants ne voient aucune preuve de revendication sur les autres types
d'actifs d6coulant des termes de la vente ou d'un service externe subs6quent, cela devrait 

tre v6rifi6 par le d6partement de comptabilit6 de la SOMALAC avant que ler, actifs ne 
soient mis en vente. 

Apr~s que la plupart des plans auront W faits pour la terminaison des activit6s de 
'EIC et que le Gouvernement sera pr6par6 Arendre ce fait publiquement connu, il serait 

utile de publier une d6claration d'intentions de vendre les actifs de l'EIC pour s'assurer que 
toutes les revendications sont enregistr6es avant la vente. 
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4.0 ASPECTS PERSONNELS 

(Etapes 7 et 8) 

4.1 	 Etape 7: Dterminer la situation du personnel et leurs droits juridigues quant 
AIl'emplri et au cong6diement 

II est critique Ala vnte des actifs de I'EIC que les droits de chaque employ6 soient 
tablis suffisamment A l',vance pour que les besoins de changements financiers et 

administratifs comprenant la separation puissent tre rencontres et que les disputes soient 
gard~es A un niveau minimal. Nos r~sultats sur 1'6tat et les droits du personnel sont 
pr~sent~s Al'Annexe C et sont r~sum~s ci-dessous. 

Selon les informations recueillies aupr~s du service du personnel, I'EIC de la 
SOMALAC compte actuellement 274 employ~s dont 212 permanents et 62 contractuels. 

Les travailleurs permanents sont ceux qui sont lies avec la SOMALAC par un 
contrat Adur~e ind~termin~e. Les travailleurs temporaires ou contractuels sont lis par un 
contrat de travail Aduroc d~termin~e. 

L'EIC emploie 6galement des travailleurs dits saisonniers. Ce sont des 
manutentionnaices d'usine ou de camion r~munr6s i la tonne ou par jour. Ces
"saisonniers" ne sont pas titulaires de contrat de travail 6crit. Alors que les travailleurs 
permanents et temporaires sont recens~s et figurent sur un listing informatique. II nous a 
6t6 impossible de connaitre le nombre et la cadence de recrutement des travailleurs 
"saisonniers". Les conditions d'emploi de ces trois categories de salaries sont en effet tr~s 
diff rentes. Ce qui soul~ve des problimes d'ordre juridique et social dont l'analyse nous 
a permis de determiner les droits de l'ensemble du personnel de I'EIC en cas de 
compression de personnel. 

La designation courante du personnel individuel de l'EIC comme 6tant permanent, 
contractuel et saisonnier n'est pas conforme dans beaucoup de cas aux definitions explicites 
ou implicites contenues dans le Code du Travail selon la structure pr6sente d'emploi. Plus 
sp6cifiquement, la structure d'emploi pour beaucoup du personnel contcactuel les qualifie 
pour un traitement de personnel permanent et celle de certains saisonniers les qualifie pour 
un traitement de personnel contractuel. Ce sont cet 6tat et la duroe de service qui 
d~terminent les droits des employ~s dans l'ventualit6 d'une cessation d'emploi. 

La SOMALAC devrait commencer Aclarifier et Adocumenter d~s maintenant les 
termes d'emploi de chaque employ6 en examinant les registres d'emploi pour chaque 
employ6, en les comparant Ala structure actuelie de l'emploi et en 6tablissant des contrats 
qui refltent l'emploi actuel. Des contradictions dans la classification et la r~munration 
devraient tre corrig~es lors du mme exercice. 

L'autre facteur important dans la determination du coot de la satisfaction des droits 
des employ~s lors d'une cessation est le temps de vacance qui n'est pas utilis6. Le grand 
nombre du personnel de I'EIC qui a du temps de vacance non utilis6 pose deux probl~mes 
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potentiels A l'tablissement: ceux qui sont mis A pied ont droit A un paiement
compensatoire; et ceux A qui l'on pourrait demander de rester pendant une p6riode 
transitoire ind6finie pourraient choisir de quitter en masse, laissant ainsi l'entreprise 
incapable de fonctionner dans un moment critique. 

La SOMALAC a besoin de d6terminer les cong6s qui ne sont pas utilis6s pour
chaque membre du personnel. A court terme, en tant que mesure de contr6le des coots, 
on devrait aviser le personnel de prendre leurs congas Amoins que leur pr6sence ne soit 
essentielle aux besoins saisonniers de l'entreprise. On devrait demander au personnel qui 
est n6cessaire pour la p6riode transitoire des op6rations de I'EIC de consentir Aquitter le 
plan arr~td par la SOMALAC afin de pr6venir les absences critiques. 

4.1.1 Dtermination des droits des salari6s en cas de compression de personnel 

La restructuration d'EIC comportera d'importantes incidences sur la situation des 
travailleurs, notamment une compression de personnel. 

Aussi, le 16gislateur malgache est intervenu pour prot6ger les droits des salari6s 

victimes d'une teile mesure. 

Une compression de personnel peut intervenir dans deux hypotheses 

0 	 En cas de continuation d'entreprise, l'employeur n'a d'autre solution que le 
recours au licenciement pour restructurer son entreprise. I1reste seul juge des 
moyens propres Asauvegarder son entreprise. Par exemple, lorsqu'un seul 
travailleur peut cumuler les fonctions de deux travailleurs, le licenciement de l'un 
d'eux est consid6r6 comme 16gitime. 

0 	 En cas de cession d'entreprise, les contrats de travail subsistent entre le nouvel 
employeur et le personnel de l'entreprise. C'est le principe du maintien des 
contrats en cong6 pos6 par l'Article 27 du Code de travail. Mais ce principe qui
s'oppose seulement Al'extinction automatique du contrat de travail n'interdit 
nullement a l'employeur, une fois la cession r6alis6e, de licencier du personnel 
pour des raisons de r6organisation de l'entreprise. 

Dans le cas de I'EIC, la taille et la composition du personnel ne sont pas
appropri6es Ala nature des op6rations d'approvisionnement, de mouture et de marketing. 
(RMf: rapport de diagnostic) Si l'entreprise devait continuer, la premiere hypoth~se 
s'appliquerait, une compression valide aurait notamment Ase produire. 

La d&cision a 6t6 prise de finalistr les affaires de I'EIC. Etant donne que
l'tablissement n'existe pas juridiquement, il ne peut pas 8tre vendu et, par cons6quent la 
seconde hypoth~se ne s'applique pas au sens strict. N~anmoins, ncus concluons suivant des 
entrevues avec d'6ventuels acqu~reurs des actifs de I'EIC, qu'aucun n'essaierait de faire une 
offre pour ces actifs tant et aussi longtemps qu'il y aurait des risques qui leur 
occasionneraient des obligations vis-A-vis le personnel en place. Les consultants concluent 
done en d6pit de l'ambigutt de la loi A savoir si c'est le nouveau propri6taire ou l'ancien 
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qui est responsable du coot de licenciement du personnel, que dans ce cas, la SOMALAC 
doit executer un licenciement et rencontrer le coot des droits des employ~s, en tant que 
coot de f'ialisation des affaires de I'EIC. 

Bien que l'organisation technique et dconomique de 'entreprise soit considdr6e 
comme un cas de rupture 16gitiine du contrat de travail, l'employeur est tenu de respecter 
les r~gles relatives au licenciement, notamment 

* le principe du pr6avis 
* l'avis pr6alable de l'Inspecteur de travail
 
" l'indemnit6 de licenciement
 

Le respect du prdavis: Les conditions et la duree du pr~avis d6pendent de 
l'anciennet6 et de l'appartenance du salari6 Ateile ou telle cat6gorie professionnelle (D6cret 
No 64162 du 22 avril 1964). 

1. De l'anciennet6 

Quel que soit le nombre d'ann~es de service effectu6 au sein de l'entreprise, le 
pr6avis s'impose au salari6 tout autant qu'A l'employeur. I1ne peut 8tre supprimd, ni faire 
'objet de renonciation. 

Le l gislateur malgache a mme fix6 le pr6avis correspondant Aune anciennet6 de 
moins de 8 jours (ce pr6avis est 2 heures). De plus, il n'exige pas que l'anciennet6 soit 
ininterrompue. La dur6e plus ou moins longue du pr6avis s'explique donc par la plus ou 
moins grande fid61it6 du salari6 A l'entreprise. 

L'anciennet6 du personnel EIC va de 7 mois A27 ans. Quatre-vingt pour cent de 
l'ensemble des travailleurs actuellement en fonction ont entre 7 et 27 ann6es de service au 
sein de la SOMALAC. 

Le tableau 5pr6sente Ala page suivante le r6sultat du sondage que nous avons pu
effectuer sur l'anciennet6 de certain employ~s de I'EIC. 
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Tableau 5
 

AnciennetA - Employ6s de I'EIC
 

i) Personnel cadre (cadres "B" ou "C") 

* Chef de service administratif et comptable (SAC) 14 ans 

* Chef de bureau administratif (SAC) 19 ans 

* Chef du service cr6dit et programmatior, (SAC) 7 ans 

* Chef du service achat paddy 28 ans 

" Chef de section (SAP) 16 ans 

* Chef du service des ventes nationales (SVN) 18 ans 

" Contrbleur achat (SAP) 27 ans 

• Chef de division tech. au Serv. de prod. indust. 18 ans 

* Chefs d'6quipe SPI 1 20 A 25 ans 

ii) Agents de maitrise et administratifs 

• (OPS - OP28 - 5A) 6 A25 ans 

iii) Personnel d'exicution 6 A24 ans 

2. Des cat6gories professionnelles 

Le personnel de I'EIC est class6 par service appelA "Centre de coot". La majorit6 
en nombre du personnel de I'EIC est constitu6 par le personnel d'ex6cution entrant dans 
la classification des ouvrier travaillant dans les Services de production industrielle de chaque 
usine ainsi que les Services des stocks et transports. 

Le reste des employ6s est rattach6 Ala Direction et Achaque Service administratif. 

Actuellement, le personnel de la SOMALAC fonctionne suivant une grille de salaires 
6tablie sur la base d'indices correspondant Achaque cat6gorie professionnelle, et peut 8tre 
r6parti dans les cinq groupes professionnels d6finis par le d6cret du 22 avril 1964. 

Nous pr6sentons au tableau 6 les pr6avis (Article 3 du D6cret 64.162) Arespecter 
en cas de licenciement, ainsi que la classification des travailleurs en cinq groupes. 
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Tableau 6
 

Pr6avis selon anciennet6 et groupe professionnel
 

Anciennet6 dans Groupe professionnel
 
l'entreprise 1 2 3 4 
 5 

Moins de 8 jours 2 hr 

Moins de 6 mois 1jour 8 jours 

Moins d'un an 8 jours 15 jours 1 mois 1,5 mois 3 mois 

Plus d'un an 10 jours 1 mois 1,5 mois 2,5 mois 4 mois 

Plus de 3 ans Plus deux jours par annde de service 

Plus de 5 ans Plus deux jours par ann6e de service, dans la limite totale de: 
1 mois 1,5 mois 2 mois 3 mois 6 mois 

L'avis pr6alable de l'inspecteur du travail : L'Article 38 du Code du travail fait 
obligation A 'employeur, lorsque la re.organisation 6conomique et technique entraine une 
compression du personnel, de demander 'avis pr~alable de l'Inspecteur du travail et 
d'6tablir la liste du personnel touch6 par la mesure en accord avec les d616guds du personnel 
ou Ad6faut, les repr6sentants du personnel. Dans ce cas, l'ordre de licenciement doit tenir 
compte dans chaque cat6gorie professionnelle: 

1) 	 de l'anciennet6 de services dans l'entreprise 

2) 	 des valeurs professionnelles (comp6tence technique et conscience 
professionnelle) 

3) 	 des charges de famille 

En ce qui concerne les valeurs professionnelles, l'incapacit6 professionnelle d'un 
salari6 constitue en principe un motif 16gitime de licenciement, notamment quand iay a 
insuffisance de rendement ou incapacit6 manifeste du travailleur A remplir ses fonctions. 

L'appr6ciation de la capacit6 de travail d'un salari6 est laiss6e Al'enti~re discr6tion 
de l'employeur. I n'est pas exclu que cette disposition soit mise en oeuvre si I'on veut 
am61iorer les performances de l'entreprise. 
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L'Indemnit6 de licenciement :Aux termes de l'Article 36 du Code du travail, "sauf 
dispositions plus favorables du Contrat de travail individuel ou des Conventions collectives, 
tout travailleur licencid pour compression du personnel ou cessation d'activit6s de 
l'entreprise bn6ficie d'une indemnit6 de licenciement calcul6e en raison de 5 jours de 
salaire par ann6e compl~te de service, sans que le total puisse exc6der 3 mois de salaire". 

Le probl~me qui se pose sur le plan juridique pour les entreprises publiques telles 
que la SOMALAC est de savoir qui prendra en charge le icenciernent: l'Etat ou le 
repreneur 6ventuel? Dans le pr6sent cas, nous avons suppos6 que la vente des actifs de 
I'EIC ne serait pas r6alis6e, sauf en liquidation, si la SOMALAC (et l'ttat plus largement) 
ne prenait pas en charge le licenciement. 

En tout 6tat de cause, quelle que soit la structure juridique qui succ6dera A la 
SOMALAC le personnel actuellement affect6 A I'EIC et aux autres 6tablissements 
b6n6ficieront des dispositions du Code du travail. 

4.2 	 Etape 8: Identifier les installations disponibles pour la formation du personnel 
0u autre type de r~insertion, et divelopper un programme pour Ia 
notification. le congdiement et l'aide 

Pour aider au personnel touch6 par l'impact de la politique de lib6raLisation sur les 
entreprises publiques, l'tat a 6tabli un Programme d'actions sociales et d'appui Ala gestion
6conomique (PASAGE). IIcomprend un fonds de red6ploiement et un fonds de r6insertion 
et de formation professionnelle pour les entreprises publiques figurant sur une liste arrt6e 
au pr~alable par le Gouvernement malgache conjointement avec la Banque mondiale. A 
notre connaissance, i n'existe pas de publication officielle de cette liste d'entreprises 
b6n~ficiaires de ces fonds. 

La decision d'6igibilit6 de ces entreprises au PASAGE rel~ve de la Direction du 
Tr6sor laquelle statue en fonction notamment de la situation financi~re de l'entreprise. 

Dans la mesure oi le personnel de la SOMALAC serait 6ligible Acette proc6dure
et qu'il existait des situations donnant ouverture un r~glement des droits (indemnit6 de 
licenciement, prdavis, congas pay~s), elle aura A 6tablir une liste d~taill6e des b6n~ficiaires 
6ventuels avec un 	d6compte d~tailI6 des droits des int~ress~s. 

La SOMAIAC devrait aussi prendre en consid6ration de mettre sur pied des 
prnrammes d'aide d'une nature moins formelle qui comprendraient des 616ments pratiques 
tels que: 

" Cong6 sp6cial 	pour des entrevues d'emploi 

* Un bureau de 	r6f6rence ayant des renseignements sur des occasions d'emploi 
6ventuelles
 

* De l'information sur les occasions de formation 
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" 	 Des renseignements sur le cr6dit, l'investissement et techniques pour ceux qui 

envisagent d'exercer leur propre entreprise 

* 	 Un service d'interlocuteur entre le personnel licenci6, l'employeur et les prteurs 

* 	 Vente pr6f6rentielle des actifs de I'EIC au personnel qui d6montre la capacit6 
d'en faire un usage efficace 
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5.0 ADMINISTRATION DE LA VENTE DES ACTIFS 

(Etapes 9 A21) 

5.1 	 Etape 9: Identifier les lots d'actifs A vendre, et la politique en vue du 
morcellement des lots 

En ne perdant pas de vue que la plus grande valeur serait r~alisde si les actifs de 
I'EIC 6taient vendus sur une base de valeur d'usage, les trois rizeries reprdsentent les trois 
lots principaux des actifs de I'EIC. 

Chaque rizerie peut 8tre consid6r6e comme poss6dant de l'6quipement, des terrains 
et des installations qui sont essentiels Ason op6ration; certains sont d~sirables A son 
op6ration sous diff6rents groupes de conditions et certains ne le sont pas. En d'autres 
termes, il y a un noyau de terrain, de travaux civiques et d'6quipement qui doit demeurer 
ensemble si le principe de la valeur d'usage doit &re respect6 dans les efforts de vente. 
Mais il y a aussi de la place pour une part Ala discr6tion de la part des acheteurs et des 
vendeurs quant aux autres actifs qui sont pr6sentement encore assign6s Aces rizeries. Des 
exemples en sont v6hicules, bdtisses administratives et r6sidentielles et 6quipement superflu. 

11 faudrait etre pr~par6 Ac6der aux intr&s de l'acheteur dans la composition finale 
des lots des actifs. Cependant, le processus de regroupement des actifs devrait commencer 
avant la vente et pourrait re effectu6 comme suit: 

a) 	 Le d6partement de comptabilit6 de la SOMAIAC devrait prendre la liste des 
actifs de I'EIC qui sera r6vis6e et revalu6e en fin 1990 par Rindra et la r6partir 
en quatre groupes - ceux qui son situ6s dans ou pr s des trois rizeries et ceux 
qui sont rattach6s Al'EIC ou Al'administration centrale de la SOMALAC. 

b) 	 Le Directeur technique de I'EIC avec ses autres sp~cialistes seniors devraient 
verifier la liste pour chaque rizerie et assigner Achaque actif une d6signatic, 
fond~e sur ,'op~ration continue de la rizerie (essentielle, facultative ou d'6tat non 
reli6). 

c) 	 Ces listes devraient Elors 8tre retourn~es A la Direction g~n~rale de la 
SOMALAC pour permettre Ala SOMALAC d' tre en mesure de pouvoir suivre 
,es actifs pendant la p~riode de vente. 

d) 	 Ces listes devraient aussi etre donn~es aux acqu~reurs 6ventuels pour leur 
permettre d'identifier les 616ments disponibles A1a vente dans un lot particulier, 
pour servir de base aux contre-propositions des offrants. 

Ces listes n'ont pas besoin de comprendre les valeurs, mais une certaine description 
technique serait utile. 
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5.2 Etape 10: 	Etablir des termes de vente acceptables 

Dans des transactions de vente normales, les termes Ar~gler comprennent le prix, 
le montant Apayer A la date du contrat, l'int6r~t et la p6riode Aaffecter au paiement du 
solde du prix d'achat, la s6curit6 offerte par l'acheteur quant A la partie diff6r6e du prix 
d'achat, la responsabilitO pour les d6penses aff6rentes reli6es Ala vente, et le calendrier et 
les conditions pour le transfert de titre des actifs en question. 

Dans le cas des actifs de l'EIC, il y a peut-tre plusieurs termes de vente Aprendre 
en consid6ration, tels que les ententes quant au d6m6nagement des actifs qui ne seront pas 
vendus comme faisant partie des lots de ;izerie, l'impact des op6rations propos&-s sur les 
aspects d'emploi et de production agricole de l'6conomie r6gionale, la distribution de 
l'quit6 des actifs parmi les communaut6s locales et nationale. En g6n6ral, ces termes sont 
de deux types: ceux qui affectent l'efficacit6 de l'exploitation future des actifs et ceux de 
nature socio-6conomique. Si les efforts de vente doivent r6ussir et si l'valuation des offres 
doit tre juste, ces facteurs devraient alors tre pris en consid6ration A l'avance et les 
crit~res devraient ,tre d~cid~s afin de pouvoir dOerminer l'acceptabilit6 des offres. 

Prix 	 Fixer des limites de prix plus basses pour les lots, selon l'information 
obtenue Al'6tape 4. Se souvenir de reconnaitre les conditions du march6 
au moment de la vente et les incertitudes politiques et de personnel de 
la r6gion en faisant cette pr6vision. 

Acompte 	 Etant donn6 que la plupart des passifs Aetre pay6s en provenance des 
recettes de la vente sont des coOts perdus, le comptant A]a date de la 
vente n'est pas si critique qu'il le serait si !es passifs 6taient constitu6s 
de dettes qui ont encore un programme de paiement r6gulier. Par 
consequent, la question de l'acompte devrait d'abord tre trait6e comme 
un signe de capacit6 et de bonne volont6 de la part des offrants. L'Etat 
devrait aussi garder Ai1'esprit que la liquidit6 est un factear limitant A 
l'investissement A Madagascar aujourd'hui et que les esp6rances 
d'acomptes devraient donc tre modestes. Cette attitude 6viterait aussi 
le risque qu'un bon acheteur e'prouve par la suite un manque de liquidit6. 

Termes financiers 	Ces termes, en particulier le taux d'intrt, ne devraient pas diff6rer de 
ceux qui pr6valent ailleurs dans le secteur financier. L'arrangement de 
termes de cr6dit sp~ciaux complique la gestion du secteur financier, cr66 
des transactions et des classes d'emprunteurs privil~gi~s et entraine 
g6n6ralement une allocation inefficace des ressources. Si l'Etat ddsire 
cr6er des incitations pour la vente de ces actifs, iRdevrait le faire en 
6tablissant soit le prix ou l'acompte. 

Nantissement 	 Les hypoth~ques sur les biens mobiliers ou immobiliers en question 
devraient etre la s~cucit6 minimale requise pour le terme du financement. 
I pourrait aussi tre appropri6 de demander un privilege sur d'autres 
actifs de l'acheteur, selon la nature de son affaire et le prix convenu pour 
la vente par rapport Ala valeur estim6e des actifs. 
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Faux frais 	 Des coOts tels que la recherche de titre, l'enregistrement de l'acte, 
l'enregistrement de v6hicule, l'arpentage, l'inspection finale des 
installations avant la prise de possession et les services juridiques peuvent 
atre ngcessaires dans toute transaction de vente. Les autorit6s 
responsables de la vente devraient avoir identifi6 ces derniers et 
d6termind comment ils d6sirent les rencontrer. Cela peut devenir une 
question de n6gociation, mais leur cofit devrait etre reconnu explicitement 
par 	les deux parties. 

Titres 	 A quel moment et en quelles conditions le titre aux actifs sera-t-il 
transfr6/ l'acheteur. Cela d6pendra 6videmment de la nature des actifs 
et des termes de la vente, mais doit 8tre clairement d6termin6 au 
moment de la vente. 

5.3 Etape 11: 	 Etablir des criteres et des procedures d'valuation des offres 

Les consultants recommandent que les criteres d'6valuation des offres pour les lots 

de 	rizerie comprennent ce qui suit: 

" 	 Prix 

• 	 Convenance du regroupement des actifs offerts 

• 	 Conditions propos~es quant l'achat 

* 	 Transition propos~e en faisant attention de minimiser 'interruption de l'achat 
et les oprations de rizerie et de marketing 

" 	 Termes proposes de paiement 

" 	 Valeur de cr6dit de l'offrant 

" exp6rience de 	l'offrant en op6ration de rizerie 

• 	 Connaissance de l'offrant du lac Alaotra 

* 	 Impact de l'offre sur l'emploi dans la r6gion 

* Impact de l'offre sur les occasions du march6 pour les cultivateurs de riz de la 
r6gion 

* 	 Impact de l'offre sur la distribution de la possession des actifs dans la r6gion par 
les locaux, les nationaux et les autres. 

3Les criteres pour les lots plus petits d'actifs ind6pendants comme les v6hicules ou la ferraille 

devraient tre beaucoup plus simples, se concentrant sur le prix et la valeur de crddit de l'offrant. 
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* Impact de l'offre sur le bien-8tre du personnel competent de l'entreprise 

La proc6dure d'6valuation d6pendra jusqu'A un certain point de la m6thode 
employ6e pour solliciter l'intrt de l'acheteur (voir 6tape 13). Si des offres comp6titrices 
sont invit6es, alors un moyen de comparaison sera n&cessaire. Si des offres individuelles 
et de la n6gociation directe doivent 8tre accept6es, alors l'valuation des offres doit Wre 
compar6e Ades normes pour chacun des facteurs de ci-dessus. 

Dans un cas ou l'autre, les responsables de la vente doivent d6cider Al'avance de 
l'importance relative de chacun de ces facteurs et de la valeur minimale ou des conditions 
requises pour chaque facteur. La meilleure fa~on de donner une forme Ace processus est 
de d6velopper une feuile d'6valuation sur laquelle les facteurs sont list6s, ainsi que leur 
importance relative exprim6e en pourcentage du total possible des points qui pourraient 

tre accordds Aune offre. Ceux qui sont charg6s de l'valuation pourront alors assigner des 
valeurs Aune offre selon la mani~re dont elle r6pond aux esp6rances pour chaque facteur. 
L'offre qui aura la plus grande valeur combin6e deviendrait la meilleure offre 6valu6e. 

Que cette feuille d'6valuation soit ou non r6ellement utilis6e pour comparer les 
offres en comp6tition, elle servira Aiguider l'valuation de toute proposition d'achat donn6e. 
Elle aidera aussi Aidentifier les facteurs sur lesquels la contre-offre devrait 8tre bas6e si les 
offres originales ne sont pas entirement acceptables. 

L'autre aspect du processus de vente est de d6cider qui sera responsable de l'analyse
et de l'6valuation des offres, et qui fera des recommandations Al'Etat sur l'acceptation, le 
rejet ou les contre-offres. Ce type de recommandation ne fait pas partie des comp6tences 
de cette 6quipe, mais il serait important de s'assurer que ces agents officiels aient de la 
competence en affaires de rizerie et d'6change et soient familiers avec les actifs en question. 

5.4 Etape 12: Ide.itifier 1'6guipe de sp6cialistes charg6s de faciliter la vente 

Les aspects jurieiques, administratifs et de marketing de la vente des actifs de I'EIC 
n6cessitent un niveau important d'efforts et des comp6tences sp6ciales. Si cela 6tait laiss6 
a la direction de la SOMALAC et au personnel du Minist~re, tout en ayant les meilleures 
intentions au monde, ils ne seraient pas en mesure d'accomplir la t:che dans un d6lai 
raisonnable tout en effectuant leurs tdches habituelles. 

Les consultants recommandent que les repr6sentants du Conseil d'administration de 
la SOMALAC et du Minist~re soient constitu6s en un Comitd directeur, de corcert avec 
les repr6sentants de d'autres agences responsables de l'ex6cution de la stramgie de 
lib6ralisation. Ce comit6 assurerait l'adoption d'un plan d'exdcution et l'assignation de 
tAches aux fonctionnaires comp6tents. 

Le trawil qui tombe en dehors de l'ventail normal du personnel de la SOMALAC 
et du Minist~re devrait &re assign6 Aun Groupe de travail compos6 de deux ou trois 
spdcialistes A temps plein travaillant avec le personnel administratif et de direction de la 
SOMALAC et de I'EIC. Si l'ex6cution doit 8tre effectu6e dans un d~lai raisonnable, un 
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horaire devrait aussi tre adopt6 au d6but et comprendrait des moments sp6cifiques pour
atteindre les decisions prises par les autorit6s qui ne font pas partie du Comit6 directeur 
ou du Groupe de travail. 

5.5 	 Etape 13: Identifier le groupe dcisionnel et le processus 

L'6quipe actuelle n'a pas la competence de recommander le groupe d~cisionnel 
pour la vente des actifs de I'EIC. Un pr~c6dent utile sera trouv6 dans la vente r6cente 
d'autres actifs de l'entreprise publique dans le secteur agricole, mais queloue soit la 
composition du groupe d~cisionnel, elle devrait etre clairement dtablie avant le 
commencement du processus de vente. Cela r~duira les risques de d6lais et communiquera 
une impression de dessein bien arr~t6 et de clart6 qui sont importants pour les acheteurs 
6ventuels. 

I1y a mme un plus grand besoin d'dtablir le processus ddcisionnel avant que la 
vente ne commence. Cela garantira que chaque participant sache A l'avance ce qui est 
attendu de lui ou d'elle, la port6e de leur discretion et responsabilitd, et le cadre temporel
dans lequel ils devront 6voluer. Les acheteurs prendront aussi plus s6rieusement 
l'6ventualit d'acqu~rir les actifs d- l'EIC s'ils constatent que le processus d~cisionnel a 6t6 
bien pr6par6. 

5.6 	 EtaNe 14: Etablir des movens d'offrir en vente 

Le bouche-A-oreille sur la vente en instance des actifs de 'EIC a dejA entrainM6 
certaines expressions d'intdrat d'6ventuels acheteurs. Cependant, un processus plus formel 
doit etre consid6r6 afin de s'assurer que des clients 6ventuels plus s6rieux aient la chance 
de faire une offre. D'un autre c6t6, les consultants nP recommandent pas d'employer un 
processus ouvert de comp6tition d'offres pour la vente de tous les lots. En fait, certains 
acheteurs sdrieux pr6f~rent ne pas faire partie d'une comptition ouverte, mais faire affaire 
individuellement avec les autorit6s. 

L'approche g6n6rale recommand6e par les consultants est Ia suivante: 

i) 	 L'offre comptitive formelle, que ce soit par 6crit ou en ench~re, ne devrait pas tre 
employde pour la vente des actifs qui ont une valeur g6ndralement reconnue et pour 
lesquels il y aura peu ou pas de contingence de vente. Cela serait le cas des 
v6hicules, de la ferraille ou de l'acier en surplus et des mat6riaux de construction,
des terrains et des pi~ces individuelles de mouture ou d'6quipement d'atelier. 

ii) 	 Des solicitations individuelles d'int6r~t devraient tre utilis~es pour la vente des 
rizeries. Identifier six A sept acheteurs potentiels, leur 6crire en les invitant A 
exprimer de l'int6rt, et donner suite aux r6ponses les plus encourageantes Aune 
6chelle personnelle. (Un reprdsentant de l'Etat et de la SOMALAC devraient tre 
d6sign6s pour cela) Afin de minimiser la critique, les autorit6s devraient etre prtes 
A fournir les m~mes lettres d'invitation et d'information de suivi A quiconque se 
renseigne s6rieusement et ne figure pas sur la liste de diffusion originale. 
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Avant d'adopter une approche particuli~re, les autorit6s devraient confirmer qu'elle 
est conforme aux r~glements g6n6raux sur la vente des actifs poss6d6s par l'Etat. 

5.7 	 Rape 15: Identifier les sources de financement qui pourraient 6tre disponibles aux 
kventuels acqu6reurs 

Dans le cours normal des choses, l'offrant a la responsabilit6 de trouver du 
financement et de prdsenter la meilleure image de valeur de cr6dit. Cependant, les rizeries 
de l'EIC ne sont pas facilement vendables telles qu'elles sont, Acause de leurs performances 
pass6es et des risques associ6s au personnel, Al'approvisionnement en riz non d6cortiqu6 
et Al'internention politique locale. II pourrait alors tre n~cessaire d'ef ectuer une vente 
satisfaisante dans 	laquelle le vendeur assiste l'offrant pour trouver du f'mancement. 

Cela sera moins critique dans le cas de la vente des lots d'actifs tels que les v6hicules 
et de l'.quipement de surplus, mais ici, le vendeur devrait connaitre les sources de 
financement nfi. de pouvoir confirmer Al'acheteur les d~clarations sur sa source et son coft 
en capital. Le vendeur devrait aussi faciliter la vente en fournissant rapidement toute 
documentation requise par les cr6anciers de l'acheteur. 

5.8 Etape 16: 	 Solliciter les offres 

Ex&cution du plan 	de solicitation adopt6 A1'tape 14. 

I1est peut-etre difficile pour les autorit6s charg~es de ce processus de reconnaltre 
qu'ils effectuent en fait une tAche de marketing. La tentation sera de penser qu'ils sont en 
train de d6fendre la propri6t6 de l'Etat contre l'exploitation, mais cela pourrait atre fatal 
aux efforts de vente. Les journaux et autres avis publics pour la vente des actifs 
ind6pendants devrait donner assez d'information pour aider les acheteurs 6ventuels A 
decider s'ils rdpondront ou non. Les lettres portant sur les rizei ies devraient etre assez 
franches Apropos des operations et les conditions et communiquer l'intention s~rieuse de 
'auteur d'entrer en n~gociations au niveau individuel. Les r~ponses de suivi devraient 

informer et les autorit~s devraient etre facilement accessibles aux 6ventuels acheteurs. 

Les avis devraient comporter les dates auxquelles sont requises des r6ponses et 
identifier les renseignements supplmentaires qui sont disponibles et comment se les 
procurer. 

5.9 Etage 17: 	 Mener le processus d'valuation 

Ex&cution du processus d'6valuation adopt6 Al'6tape 11. 
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5.10 	 Etape 18: Nfgocier la vente aver 1'offrantchoisi, dont les dates d'entre en vigueur 
et les termes de la vente 

Les dates d'entr~e en vigueur et les arrangements de transition pour les rizeries 
seront critiques afin d'6viter toute perte de la priode de campagne de vente (mai Aoctobre 
environ). Cela signifie non seulement que le contr6le des installations par le propri~taire
devra 8tre non encombr6 pendant cette p~riode, mais aussi que d'autres dates doivent aussi 
8tre anticip~es. Par exemple, les demandes de credit pour des fonds servant Aacheter du 
riz non d~cortiqu6 doivent 8tre soumises avant la fin d&cembre de l'ann~e pr~c~dente et le 
cr~ancier aura besoin de preuves des droits et de la capacit6 du demandeur Aexploiter la 
rizerie pour repayer ce credit A la saison suivante. Cela pourrait n~cessiter que la 
SOMALAC fournisse une preuve documentaire des n~gociations en cours ou en fait qu'elle
afferme un bail contingent de la rizerie en question pour satisfaire l'agence prateuse. 

5.11 Etap¢ 19: 	 Obtenir I'autorisation formelle pour la vente proposte 

Excution du processus d~cisionnel adopt6 A 'tape 13. 

5.12 	 Etape 20: Etablir des arrangements trarnsitoires, particuli rement quant A 
l'utilisation des actifs et des provisions de s~curit 

On a fait r~f~rence A 'tape 18 l'importance des arrangements transitoires tant 
pour l'acheteur que pour le vendeur. L'6vitement des pertes dans la conduite de la 
campagne de recrutement est un 6l'6ment Aprendre en consideration dans la planification
de la transition. On peut y ajouter deux autres 6l6ments: la n~cessit6 de -tipuler la 
responsabilit6 pour chacune des nombreuses 6tapes administratives et documentaires, et le 
coot financier des d~lais d'ex~cution des formalit~s une fois que les engagements financiers 
auront 6t6 faits. 

5.13 	 Etape 21: Completer les documents juridigues et satisfaire aux conditions 
pric~dentes 

Tout en faisant rdf~rence aux questions soulevdes l'6tape 5, il est utile d'insister 
sur 1'importance d'enregistrer le transfert des titres une fois la vente compl~t~e, et tout 
privilege qui pourrait tre offert comme partie du financement de la vente. 

5.14 	 EtaDe 22: Complter le transfert ou la liquidation des actifs de I'EIC Qui ne son" 
Ras vendus en tant que partie des unites de rizeries 

La vente des actifs ind~pendants peut etre faite individuellement ou en petits lots. 
Pour ce qui est des v~hicules, les autorit~s devraient s'assurer que les titres sont disponibles 
pour l'inspection Ala date de la vente. Les actifs invendus devraient tre transf~r6s au bilan 
d'un autre tablissement de la SOMALAC, A la Direction g~n~rale ou i une autre 
entreprise publique qui pourrait avui- besoin d'un article particulier. Dans ce dernier cas, 
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le prix de transfert devrait 8tre inf~rieur ou dgal t la valeur comptable 6tant donn6 qu'il 
semble ne pas y avoir de marchd pour les actifs en question. 
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6.0 	 DEVELOPPEMENT D'UN CONTRAT DE GERANCE 
POUR LES RIZERIES INVENDUES 

6.1 Introduction 

Dans l'6ventualit6 o6 aucune rizerie n'attirerait d'acheteur convenable, le 
Gouvernement 	a d~cid6 d'exercer l'option de passer un contrat de g~rance avec une partie
du secteur priv6 pour l'exploitation de cette rizerie. Cet arrangement pourrait aussi tre 
efficace comme mesure transitoire au cas oh une rizerie doive 8tre exploitde pendant une 
campagne ou plus durant l'ach~vement des formalitds de vente. 

Dans cette partie, les consultants pr~sentent le processus qui devrait tre suivi pour
emboiter le pas dans un tel accord, ainsi que les 6lments de 'accord. 

II faudrait remarquer que beaucoup des m~mes mesures pr~liminaires seront 
n~cessaires tant pour un contrat de vente que de g~rance. Une firme prenant un contrat 
pour exploiter une installation aura besoin de savoir quels sont ses droits quant Ala g~rance
de l'immobilier et du personnel. De plus, les actifs doivent tre correctement identifies et 
6values si la r~mun~ration des g~rants doit 8tre lie Al'exploitation efficace de ces actifs. 
Une liste correcte des actifs est aussi essentielle Ades fins de contr6le physique. 

L'avantage potentiel d'un contrat de g~rance est la performance am~lior~e au niveau 
financier et physique des installations qui sont dirig~es par des g~rants techniques et de 
direction capables, et dont les objectifs ne sont pas ambigus. II est donc important que le 
r6le de l'tablissement industriel et commercial (EIC) et que la performance du Conseil 
soient clarifies avant les n~gociations. De la mme inani re, la relation entre les autres 
unites de la SOMALAC devraient tre stipulde. Un groupe final de comptes devrait tre 
pr6par6 aussi pros de la date du contrat que possible tout en restant pratique, afin que les 
contractants potentiels aient conscience du niveau de base Apartir duquel leur performance 
sera jug6e. Ce travail pr~liminaire sera discut6 plus en d6tails plus bas. Un projet d'"Appel 
d'offres" est pr6sent A l'Annexe D. 

6.2 Travail 	prparatoire n~cessaire avant d'accorder le contrat 

Les facteurs qui mdritent une attention particuli~re avant de n~gocier un contrat de 
g~rance sont les suivants: 

1. DMfinition du r6le de I'EIC 

Bien que l'EIC n'en ait pas eu directement le mandat, elle a suivi la pratique
d'acheter son riz non d~cortiqu6 Aun prix sup~rieur ou 6gal au prix de base annoncd 
ou au prix courant, soit le plus 6lev6 des deux et de revendre son riz au prix ou 
environ au prix d'intervention annonc6, en d6pit des prix sup~rieurs du march6 libre. 
Aucune de ces pratiques ne contribue Aune gestion commerciale solide des actifs 
de l'EIC. Derni~rement, elle a 6t6 incapable de se procurer assez de riz non 
d~cortiqu6 pour exploiter ses rizeries Aune capacit6 raisonnable. De plus, avec des 
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prix de vente faibles, elle a W incapable de maximiser ses revenus. Si la 
performance financi~re doit etre un facteur dans l'6valuation de la direction 
contractuelle, le Gouvernement aura Aprendre une d6cision nette permettant aux 
contractants d'op~rer dans les lignes commerciales avec un minimum d'interfrence 
sur les prix d'achat et de vente, de faqon Apermettre A la direction contractuelle 
d'obtenir les niveaux attendus de profits. 

I faut remarquer que l'EIC s'est orient6e davantage vers des considerations 
commerciales lors de la derni~re campagne et que les questions restantes sont moins 
philosophiques qu'administratives. Dans un cas ou l'autre, l'autonomie quant A la 
fixation des prix au jour le jour sera essentielle Aune performance saine. 

2. Fournir des comptes actuels et precis 

I est de toute premiere importance avant d'accorder un contrat de g~rance, que la 
SOMALAC et les contractants soient au courant du portrait financier exact de l'EIC. 
Ne pas passer par cette 6tape importante rendrait difficile la mesure de la 
performance des contractants et entrainerait possiblement des disputes 
interminables. I1 est recommand6 que !e contractant 6ventuel ait l'occasion 
d'engager un comptable ou un v6rificateur ind6pendant pour s'assurer de la pr6cision 
et de la m6thodologie des comptes de l'EIC. La liste r6vis6e des actifs qui est en 
train d'8tre pr~par6e par Rindra devrait 6galement tre mise A la disposition du 
contractant avant les n6gociations. 

3. Etablissement de responsabilit6 et d'autorit6 nettes 

En tant que propri6taires des actifs de l'EIC et que d6veloppeurs de la r6gion, la 
SOMALAC et l'Etat devraient continuer de garder un intrt sur la faqon dont les 
rizeries sont men6es. Cependant, cet int6r t doit s'exprimer dans le contexte d'un 
accord sur les strat6gies globales d'exploitation et sur les prog-ammes annuels et les 
budgets. Les g6rants du contrat doivent avoir carte blanche pour op6rer les rizeries 
Al'int6rieur de ces directives. 

La communication devrait 8tre facilitde en nommant le reprdsentant senior de 
l'quipe de g~rance comme membre ex-officio du Conseil d'administration de la 
SOMALAC. 

4. Planifier comment Dallier Ade mauvaises conditions financi res 

L'EIC est faible financi rement, Aun point tel que m me avec une entit6 juridique 
s6par~e, elle ne pourrait pas lever les fonds ad6quats pour acheter le riz non 
d6cortiqu6 n~cessaire Aexploiter ses rizeries Aun niveau efficace. La SOMALAC 
et peut- tre le Gouvernement auraient probablement besoin d'agir en tant 
qu'emprunteur et r~pondant, ou en fait de fournir le capital suppl6mentaire sous 
forme de pr~t Acourt terme la premiere ann6e si les rizeries doivent op~rer d'une 
faqon efficace. 
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5. Pourvoir Ala disponibilit6 de devise 6trangre 

La direction cherchera la certitude de la disponibilit6 adequate et opportune de 
devise trangre afin d'assurer d'tre en mesure d'importer les pices de rechange 
et l'quipement ncessaires. Dans l'alternative, le Gouvernement pourrait convenir 
d'exporter une partie du riz au compte de l'entreprise, avec les recettes facilement 
disponibles Ala direction pour les besoins d'op~ration. 

6. Prise de decisions organisationnelles difficiles 

Les compressions de personnel seront essentielles et il ne serait pas appropri6 de 
laisser cette tAche d6licate Ala nouvelle direction Aelle seule. En g~nral, de telles 
actions devraient tre effectu~es avant le transfer t de responsabilit6 de direction afin 
que l'quipe qui arrive puisse se concentrer sur les op6rations pr6sentes e( futures. 

7. Soin et entretien de l'Nquipement et des installations 

II est important que cet 16raent de d~pense soit discut6 en details lors des 
n~gociations, 6tant donn6 qu'il est potentiellement la source d'abus et de d~saccord. 
Un arrangement satisfaisant coinprendrait: accord sur un budget annuel d'opration
qui comprenne une provision pour l'entretien; accord sur les crit~res Aemployer 
pour determiner le moment oa de l'entretien impr~vu est n6cessaire; accord sur une 
liste d'6qupement n~cessitant des r6parations ou de l'investissement au moment de 
la n~gociation du contrat; accord sur l'inspection ind~pendante de l'quipement et 
des installations de temps en temps par un repr~sentant du Conseil d'administration. 

6.3 Elements du contrat de gOrance 

Le contenu spcifique et le format du contrat de g~rance sera d~termin6 par la loi
de Madagascar et suivant les r~sultats des n~gociations en re la SOMALAC et l'entitd de 
g~rance. Cependant, dans le but d'assurer que les meilleurs r~sultats soient obtenus de 
cette relation, il y a plusieurs 6lments qui devraient tre inclus dans le contrat. 

1. D~claration deI'intention et de 'Ntendue du contrat 

Cette declaration d~finira les intentions du contrat. Mme si beaucoup plus de 
d6tails apparaitront dans les parties sub. quentes, cette dclaration devrait d~crire 
I'esprit de l'accord, lequel pourra tre utilis6 pozir gouverner l'interpr~tation d'autres 
clauses, et pour fins de communication avec les tierces parties afferent Ala nature 
de la relation entre le Conseil d'administration et les g~rants. 

2. Activit~s A atre gres 

Cette partie devrait identifier les activit~s op~rationnelles et d'appui de I'EIC pour
lesquelles la g~rance est prise Acontrat, par exemple, l'achat du riz non d~cortiqu6
dans des r~gons d~sign~es, le transport et l'entreposage de ce riz non d~cortiqu6,
et l'op~ration de la (des) rizerie(s) A (inscrire l'endroit), ce dernier 6lment doit 
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comprendre l'quipement accessoire et les installations associ6es Acette rizerie, et 
pour terminer, trouver des d6bouch6s pour le riz rdsultant et s s sous-produits (dans 
les limites pr6sent6es au paragraphe 5 ci-dessous). 

La responsabilit6 et l'autorit6 seront sujett :s Ades restrictions sur l'autoritd pr6vue 
dans l'accord (voir paragraphe 5ci-dessous), et soumises de se conformer aux autres 
contrats liant l'entreprise au moment de cet accord. 

3. Personnel c16 et autres facteurs A tre fournis par les g6rants 

Bien que le contrat devrait tre fond6 principalement sur la performance de sortie, 
iHdevrait identifier le personnel c16 et autres facteurs de base, et stipuler comment 
les vues de la SOMALAC seront rencontr6es pour les additons ou remplacements 
futurs. 

4. Ressources financi~res disponibles aux op6rations 

Iddalement, le contrat devrait identifier les lignes de cr6dit, les autres facilit6s A 
court terme, ainsi que l'quit6 et le terme de cr6dit suppl6mentaires qui sont 
disponibles aux g~rants pour le fond de roulement et les besoins d'investissement 
de l'entreprise. Si cela n'est pas possible, il devrait y avoir une d6claration sur les 
responsabilit6s de la SOMALAC d'assister au nantissement du financemei.t 
extdrieur, et uu fait que les clauses de performance du contrat sont contingentes 
selon la disponibilit6 de capital ad6quat 

5. Relations d'autorit6 et de rapport 

L'autorit6 d16g.6e aux g6rants devrait etre d6crite en termes sp6cifiques dans au 
mois l'un des domaines suivants: 

i) 	 Le document sur lequel l'autorit6 est fond6e devrait tre identifiA ­
habituellement, ce sera un budget annuel et un plan de travail approuv6 par 
le Conseil d'administration. 

ii) 	 L'autorit6 de contracter avec des tierces parties pour l'achat de mat6riaux et 
de provisions, l'achat de biens capitaux, la vente des sorties, l'achat et la vente 
des services (incluant les n6gociations de main d'oeuvre), et l'autoritd 
d'encourir une dette pour fins d'op6ration g6n6rale et d'investissement des 
fonds en surplus. I1est peu probable que le Conseil d'administration d6l gue 
un pouvoL illimit6 tous ces 6gards, mais les limites devraient tre dnonc6es. 

iii) 	 L'autorit6 d'employer, de mettre fin Ai l'engagement et A modifier la 
r6mun6ration du personnel. Encore une fois, les limites de cette autorit6 
devraient tre 6nonc6es. I serait dans l'int&r t des parties contractantes 
d'aborder le probl~me du niveau et de la qualit6 du personnel comme 
pr6requis Ala signature du contrat. 
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iv) 	 Les arrangements pour les comptes rendus au Conseil d'administration et au 
Directeur g6n6ral, la fr6quence des r6unions, le processus pour la rdsolution 
des d6cisions contest~es, la fr6quence de la r6vision du programme de travail 
et du budget. 

6. Cibles de performance 

Les cibles de performance devraient 8tre facilement mesurables et reli6es aux 
objectifs de l'entreprise tel que stipul6 dans le contrat. Deux aspects devraient etre 
identifi6s: les cibles de base et les diff6rentielles au-dessus ou au-dessous de ces 
niveaux, auxquelles s'appliquent des primes ou des p6nait6s. Les cibles de 
performance de base devraient tre sp6cifiquement 6nonc6es dans le contrat. 

7. Arrangements pour la surveillance et les comptes Arendre 

Cet 616ment peut 8tre ad6quatenient couvert sous des relations d'autorit6 et de 
rapport (voir 5. iv ci-dessus). Cependant, l'accord devrait 6noncer l'6tendue et la 
fr~quence des rapport Asoumettre par les g6rants au Conseil d'administration, la 
faqon dont les questions d6coulant de ces rapports doivent 8tre pris en main, et 
r6ciproquement, les obligations du Conseil d'administration de rapporter aux g6rants
tous les d6veloppemrnts d'int6rt pour l'entreprise. La compagnie de g6rance
devrait avoir la chance de faire examiner par un reprdsentant qualifi6 tous les 
composants des comptes de la SOMALAC qui affectent les relev6s financiers des 
installations de l'EIC qui seront g6roles. 

8. R6mun6ration 

Afin 	de r6aliser les plus grands avantages d'un contrat de g6rance, le Conseil 
d'administration devrait insister sur un contrat global de r6mun6ration qui serait 
fond au moins en partie sur la performance. Cependant, les g6rants int6ress6s A 
faire une offre pour le travail de I'EIC reconnaitront que la performance de 
l'entreprise n'est pas seulement d6pendante de la qualit6 de leurs efforts, alors ils 
insisteront sans doute sur le paiement de la plupart des coots ind6pendants de la 
performance. II est donc probable que le contrat de g6rance comprenne une 
formule de r6mun6ration en trois parties: coots personnels, autres coots 
remboursables et paiement reli6s l a performance. 

i) 	 CoOts personnels 

Les coots personnels comprennent les coots relies tels que d6placement, 
logement et avantages autres que les salariaux. is devront tre un 616merit 
remboursable, alors i faudrait le d6finir en d6tails dans l'accord. Dans la 
mesure oii les nouveaux g6rants remplacent le personnel de l'entreprise, c'est 
un coft de remplacement, mais dans la plupart des cas, le niveau d'effort et 
d'habilet6 entrainera une augmentation nette importante du coot du personnel
de g6rance pour l'entreprise. La justification reposera sur une performance 
financi~re am Lior~e. 
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ii) 	 Autres cofts remboursables 

Cette cat~gorie en sera habituellement une petite; elle comprend les d~penses 
de facilitation telles que transport local, communications, administration du 
contrat et appui du bureau principal de l'quipe de g~rance. 

iii) 	 Paiements relihs Ala performance 

Ces paiements seront basds sur les facteurs de performance 6tablis dans le 
contrat et discut~s au point 6 ci-dessus. Dans la formule de r~mun~ration en 
trois parties, ils repr~sentert l'lment de profit pour les g~rants. L'6lment 
de performance ne devrak, seulement commencer qu'au-dessus d'un niveau de 
base de la performance, et u est peut-&tre appropri6 d'avoir un ou plusieurs 
points d'inflexion pour les taux des paiements. 

Les clauses de r~mun~ration devraient aussi 6tablir les moments et la m~thode 
de paiement. 

9. Dur~e 

11 y trois choses Aconsiddrer dans la determination de la dur~e appropri~e du 
contrat de g~rance pour les installations de I'EIC: 

i) 	 Le niveau de l'effort et l'6tendue des activit6s pr~paratoires. Les firmes de 
grance ne seront pas interess~es Aun contrat qui ne leur donne pas assez de 
temps pour r~cup~rer les cots pay~s d'avance encourus par la n~gociation et 
la mise en marche du travail. Si l'arrangement doit &tre int6rimaire pendant 
un an en attendant la vente, alors une proposition d6taill~e et complete ne 
devrait pas 8tre sollicit~e. Autrement, une p~riode de trois ans devrait tre 
minimale, avec des provisions d~finies par lesquelles chaque partie pourra 
mettre fin Al'accofd plus t6t en raison de la non performance de l'autre partie. 

ii) 	 Condition de l'entreprise. Si le but du contrat est un changement important 
de la condition des installations qui sont g~r~es, alors la dur~e du contrat 
devra etre plus longue que s'il 6tait un arrangement int6rimaire pour une 
entreprise qui fonctionne bien. 

iii) 	 Les arrangements de r~mun~ration. Si la formule de paiemetrt comprend ine 
composante majeure de performance et qu'une p6riode est n6cessaire pour 
am~liorer la performance de l'entreprise, alors les g~rants insisteront sur une 
dur&t plus longue du contr.'t af'm qu'ils puissent recouvrer les profits pr6vus 
pour Jes premieres -.an&e,, les ann~es oi les r~su!Lats de leurs efforts auront 
commenc6 Aparaitre dam, les livres de l'entreprise. En consid6rant l'intention 
d'ex&cuter par phases les op6rations de la SOMALAC et en particulier les 
activitds de l'EIC, cette approche n'e!t pas recommand~e. L'616ment de 
performance de la r~mundration ne devrait pas .tre bas6 sur un facteur qui 
sera lent Arecouvrer tel que le revenu net, mais plut6t sur des facteurs comme 
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le volume de riz non d6cortiqu6 transform6 ou sur le revenu des op6rations 

courantes qui r6agissent rapidement Aune am61ioration de !a gestion. 

10. Recours 

Pour terminer, les deux parties de l'accord de g~rance doivent reconnaltre que, 
mme avec la meilleure volont6 et capacit6 des deux c6t6s, les choses n'iront pas
toujours ncessairement selon les plans. Le contrat devrait 6tablir les circonstances 
dans lesquelles chaque partie a droit de demander soit un changement dans la 
conduite de l'autre partie ou soit un amendement, une suspension ou une annulation 
du contrat. Ces clauses sont importantes en soi, mais efles sont aussi un bon 
exercice pour assurer que le Conseil d'administration, le Minist~re et les g6rants ont 
pens6 en profondeur aux types de contingences qui pourraient se produire au cours 
du contrat. 

'D'autres indicateurs sp6cifiques de la performance pourraient comprendre:
la quantit6 de riz non ddcortiqu, achetd, la part de march6 du lac Alaotra, et le taux 
annuel de croissance des achats; 

la quantit6 de riz vendu, le prix de vente moyen, et le taux de croissance annuel;
 

le taux d'extraction, l'utilisation de la capacit6 de mouture et le temps d'arret Achaque
 
rizerie;
 

la quantit6 et la qualit6 de chaque type de riz produit et ses prix de vente moyens;
 

la reduction de personnel;
 

l'augmentation annueile des profits avec un rendement sur I'quit6 s'am61iorant A---%
 
avant 199-;
 

l'am61ioration annuelle du rapport pr6sent (actifs/passifs pr6sents)
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ANNEXE A 

EIC 

DONNEES ET PROJECTIONS FINANCIERES 

L'6tat de 'EIC au 30 avril 1990 est prdsent6 au tableau A-1 de cette annexe et le 
r~sultat de ses operations pour la saison 1989/90 se trouvent au tableau A-2. Afin de 
preparer les projections financi&res pour estimer la valeur des octifs de I'EIC, l'approche
suivante a &6 adoptde: 

assez 6lev~s que les flux au-del 

i) Convertir la performance de 1989 en une projection pour 1990 en utilisant 15 000 
tonnes de riz non ddcortiqu6 et la projection des coots d- Directorat g~ndral. 

ii) Faire la mfme chose en utilisant les projections de I'EIC qui fournissent la 
composition des frais fixes et variables. 

iii) Preparer une projection definitive pour 1990 bas~e sur l'ajustement de i) et ii). 

iv) Les projections des revenus 6taient bas6es sur la combinaison des rendements des 
produits de 1989 et les prix de 1989 + 30%, ce qui 6quivaut Ala tendance des prix
de 1990 qui 6taient en vigueur lors du travail de la pr~sente 6quipe sur les lieux. 

v) Les suppositions sur le taux d'escompte et les facteurs de risque sont pr~sent~s dans 
le texte. 

Le lecteur peut remarquer que les taux d'escompte que l'on croit etre r6alistes sont 
de 10 ans ont peu d'effet sur la valeur actuelle. Dans un

souci de convenance, les consultants n'ont suppos6 aucun r6investissement pendant la 
p~riode de dix ans, et rciproquement, aucune valeur r6siduelle A la fin de la priode.
L'effet combind de ces suppositions sur la valeur actuelle nette serait n~gligeable en utilisant 
un taux d'escompte de 35%. 
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Tableau A-1
 

SOMALAC - EIC
 

Bilan actif. 1987/88, 88/89 et 89/90
 
.......... 30/4/90 .............. 


ACTIF IMMOBILISE
 
Frais d'etabtiss't 


(s.fonds exterieur) 

Materiet/cutittage 

Materiet transport 


(s. fonds propres) 

Imnob. ex Murat 

Immob. ex Rizam 

Concess et terrains 

Construction 

Materiel/outiLtage 

Materiel transport 

Agencement amenag't 

Mat. et mob. de bureau 

Mat. et mob. togement 

Immob'n en cours 


Totat Actif Immobitise 


ACTIF CIRCULANT
 
Stock et en cour 

Matieres Consofmabtes 


Carb. et tubrifiants 

Pieces detachees 

Mat. de construction 

Approv. diverses 

Ficettes 


Embattages 

Produit fiiis 

Produit residuets 

Avances 

Creances d'exptolt'n 


Ctients/cpts rattaches 

Ctients douteux 

Organismes sociaux 

Personnel 

Etat 

Colt. decentraLisee 


Creances divers 

Debiteurs divers 

Debiteurs doubteux 


Disponibilites 

Titres 

Banques 

Caisses 

Virement interne 


lotat Actif Circutant 


Charges constate d'avce 


To :aLGenerat 


Brut 


17,528 


224,900 

114,511 

110,389 


1,368,389 

109,553 

35,250 

11,750 

69,001 


341,073 

769,570 

13,025 

10,140 

7,120 

1,907 


1,610,817 


43,276 

290,000 

6,290 


187,782 

26,399 

69,412 


117 

329,676 


218 

4 

0 


458,943 

96,117 

336,042 


0 

12,204 

14,580 


0 

216,606 

58,719 

157,887 

16,461 


0 
12,969 

3,492 


0 


1,355,184 


785 


2,966,786 


amort/prov 


17,528 


145,067 

41,310 

103,757 


1,207,715 

109,553 

35,250 


0 
54,846 

241,972 

740,252 

13,025 

7,294 

5,523 


0 


1,370,310 


43,276 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


119,043 

4 

4 

0 


174,102 

0 


174,102 

0 

0 

0 

0 


123,009 

0 


123,009 

0 

0 
0 

0 

0 


459,438 


0 


net 

79,833 

73,201 

6,632 


160,674 

0 

0 


11,750 

14,155 

99,101 

29,318 


0 

2,846 

1,597 

1,907 


240,507 


0 

290,000 


6,290 

187,782 

26,399 

69,412 


117 

210,633 


214 

0 

0 


284,841 

96,117 

161,940 


0 

12,204 

14,580 


0 

93,597 

58,719 

34,878 

16,461 


0 
12,969 

3,492 


0 

0
 

895,746 

785 

0
 

1,8Z,,748 1,137,038 


30/4/89 
net 


0 


104,993 

84,652 

20,341 


369,0i6 

0 

0 


11,750 

15,825 

123,393 

208,724 


0 

4,616 

2,881 

1,907 


474,089 


0 

291,268 

14,882 

127,823 

32,956 

111,486 


4,121 

141,594 


149 

0 


16,521 

305,243 

103,694 

164,454 


0 

22,077 

15,018 


0 

64,804 

29,844 

34,960 

19,982 


0 
10,984 

8,998 


0 


839,561 

721 


1,314,371 


30/4/88 
net
 

0
 

112,998
 
96,103
 
16,895
 

564,705
 
0
 
0
 

11,750
 
17,494
 
130,043
 
397,397
 

0
 
3,794
 
3,320
 

907
 

677,703
 

0
 
364,866
 
25,304
 

334,245
 
0
 
0
 

5,317
 
184,642
 
31,365
 
28,357
 

0 
618,129
 
404,443
 

0
 
0
 

13,845
 
199,841
 

0
 
97,581
 
84,419
 
13,162
 

1,042,639
 
0 

1,004,413
 
38,226
 

0
 

2,367,579
 
0
 

3,045,282
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Tableau A-2 

SOMALAC - EIC 

Bilan passif, 1978/88, 88/89 et 89/90 

PASS IF 
 30/4/90 


Capitaux Propres 
 733,030

Capital social 
 0 

Fonds de dotation 
 522,543

Reservec 
 0

Report a nouvette 
 152,483

Resultat de L'exercise 
 58,004


Subvention d'equipement 
 22,390

Recu sur stocks 0 
Recu sur immob. 22,390


Provisions risq/charges 0 

Comptes de Liaison 
 (2,021,559)

Apport initial 
 (749,131)

Liaison CEN 
 (1,514,343)

Liaison EIP 67,019

Liaison EAE 
 174,896 


DWT(TES
Dettes Financiere 
 1,995,193

1+L term (plus d'un an) 
 1,400,000

N+L term (moin d'un an) 0
Court terme 595,193


Concours bancaires 286,000
Decouverts bancaires 60,580
Bnques 248,613
Caisses 
 0 

Virement interne 


Avances et Accepte 
0 
0

Dettes d'expLoitation 
 312,450

Fournisseurs et ratt 
 38,614

Personnel 48,223
Organisation sociaux 
 3,822

Etat 
 221,791


Dettes diverses 
 95,535

Crediteurs divers 
 95.535 

Autres crediteurs 
 0 

IBS 
 0 

Total des Dettes 2,403,178
Prod constates d~ vance 0 
Total General 
 1,137,039 


30/4/89 


687,757 

0 


535,274 

0 


(707,273) 

859,756 

22,390 


0 
22,390


0 

(2,045,087) 

(749,131) 


1,440,306) 
84,903 

59,447 


2,286,000 

1,400,000 

600,000 

286,000 

286,000 

0 
0 
0 

0 

0 

304,138 

13,547 

39,593 
4,012 


246,9&8 
59,171 

49,453 


0 

9,718 


2,649,309 
0 

1,314,369 


30/4/88 

410,658
 
0
 

1,117,932
 
0
 

(1,612,655)
 
905,381
 
157,201
 
141,292 
15,909
 

0 

(1,802,626)
 
(749,131)
 

(1,063,459)
 
(17,396)
 
27,360
 

3,776,167
 
2,000,000
 
1,276,611
 
499,556
 
499,556 

0 
0 
0
 
0
 
0 

443,421 
112,643
 
34,588 
4,012
 

292,178 
59,244
 
49,526
 

0
 
9,718
 

4,278,832 
1,215 

3,045,280
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Tableau A-3
 

SOMALAC - EIC
 

Bilan - pourcentage des actifs, 30/4/90, 30/4/89, 30/4/88
 

ACTIF IMMOBILISE 
30/4/90 30/4/89 30/4/88 

Frais d'etabltiss't 

(s. fonds exterieur) 7.0% 8.0% 3.7% 
Materiel/outitrage 6.4% 6.4% 3.2% 
Materiel transport 0.6% 1.5% 0.6% 

(s. fonds propres) 
Immob. ex Muriat 
Immob. ex Rizam 

14.1% 
0.0% 
0.0% 

28.1% 
0.0% 
0.0% 

18.5% 
0.0% 
0.0% 

Concess et terrains 1.0% 0.9% 0.4% 
Construction 1.2% 1.2% 0.6% 
Materiel/outitLage 
Materiel transport 

8.7% 
2.6% 

9.4% 
15.9% 

4.3% 
13.0% 

Agencement ameneg't 0.0% 0.0% 0.0% 
Mat. et mob. de bureau 0.3% 0.4% 0.1% 
Mat. et mob. togement 
Immob'n en cours 

0.1% 
0.2% 

0.2% 
0.1% 

0.1% 
0.0% 

Total Actif Immobitise 21.2% 36.1% 22.3% 

ACTIF CIRCULANT 
Stock et en couj7 0.0% 0.0% 0.0% 
Matieres concommabtes 25.5% 22.2% 12.0% 

Carb. et tubrifiants 
Pieces detachees 
Mat. de constrution 

0.6% 
16.5% 
2.3% 

1.1% 
9.7% 
2.5% 

0.8% 
11.0% 
0.0% 

Approv. diverses 6.1% 8.5% 0.0% 
Ficettes 0.0% 0.3% 0.?% 

EmbaLtages 
Prockit finis 
Produit residuets 

18.5% 
0.0% 
0.0% 

10.8% 
0.0% 
0.0% 

6.1% 
1.0% 
0.9% 

Avances 
Creances d'exptoit'n 

0.0% 
25.1% 

1.3% 
23.2% 

0.0% 
20.3% 

Ctients/cpts ratache 8.5% 7.9% 13.3% 
Clients doubteux 14.2% 12.5% 0.0% 
Organismes sociaux 0.0% 0.0% 0.0% 
Personnel 1.1% 1.7% 0.5% 
Etat 
CoLl. decentraiisee 

1.3% 
0.02 

1.1% 
0.0% 

6.6% 
0.0% 

Creances divers 8.2% 4.9% 3.2% 
Debiteurs divers 1.2% 2.3% 2.8% 
Debiteurs doubteux 3.1% 2.7% 0.4% 

Disponibites 1.4% 1.5% 34.2% 
Titres 
83nques 

0.0% 
1.1% 

0.0% 
0.8% 

0.0% 
33.0% 

Caisses 0.3% 0.7% 1.3% 
Vi rement interne 0.0% 0.0% 0.0% 

Total Actif Circutant 
Charges constate d'avce 

78.8% 
0.1% 

63.9% 
0.1% 

77.7% 
0.0% 

Total General 100.0% 100.0% 100.0% 
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Tableau A-4
 

SOMALAC- ETC
 

Bilan - analyse de I'actif, 30/4/90
 

ACTIF IMMOBILSE 
Frais d'etabtiss 


Cs. fonds exterleu 

Materiel/outtlla 

MaterieL transpo 


(s. 	 fonds propres) 
Immob. ex Muriat 
Immob. ex Rlzam 
Concess et terra 

Construction 
Materiet/outitia 

Materiel transpo 
Agencement amenr 
Mat. et mob. de 

Mat. et mob. Log 

Immob'n en cours 

Total Actif Immobi 


ACTIF CIRCULANT
 
Stock et en cour 
Matleres Consomnab 

Carb. et Lubrifi 

Pieces detachees 

Mat. de construc 

Approv. diverses 

Ficettes 

Embtrages 
Produft finis 
Produit residueLs 
Avances 
Creances d'exploit 
Ctients/cpts rat 

Clients douteux 

Organisms socia 

Personnel 

Etat 

CoIL. decentrati 


Creances divers 

Debiteurs divers 

Debiteurs doubeu 


Disponibi es 

Titres 

Banques 

Caisses 


Virement interne 
TotaL Actif Circut 

Charges constate d 


Total General 


04/90 

Brut I. 

0.6% 

7.6% 

3.9% 

3.7% 


46.1% 

3.7% 

1.2% 

0.4% 

2.3% 

11.5% 

25.9% 
0.4% 
0.3% 

0.2% 

0.1% 
54.3% 


1.5% 
9.8% 

0.2% 

6.3% 

0.9% 

2.3% 

0.0% 


11.1% 

0.0% 

0.0% 


0.0%
 
15.5% 

3.2% 

11.3% 

0.0%
 
0.4% 

0.5% 

0.0%
 
7.3% 

2.0% 

5.3% 

0.6% 

0.0%
 
0.4% 

0.1% 


0.0% 
45.7% 

0.0% 


100.0% 


4190­
amort/prov 2 n. 3 

100.0% 0.0% 
64.5% 35.5% 
36.1% 63.9% 
94.0% 6.0% 
88.3% 11.7% 
100.0% 0.0% 
100.0% 0.0% 
0.0% 100.0% 

79.5% 20.5% 
70.9% 29.1% 
96.2% 3.8% 

100.0% 0.0% 
71.9% 28.1% 
77.6% 22.4% 
0.0% 100.0% 

85.1% 14.9%
 

100.0% 0.0% 
0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 

36.1% 63.9%
 
1.8% 98.2%
 

100.0% 0.0%
 

37.9% 62.1%
 
0.0% 100.0%
 
51.8% 48.2%
 

0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 

56.8% 43.2%
 
0.0% 100.0%
 

77.9% 22.1% 
0.0% 100.0%
 

0.0% 100.0%
 
0.0% 100.0%
 

33.9% 66.1%
 
0.0% 100.0%
 

61.7% 38.3%
 

1. Pourcentage du total des actifs par categorie (valeur brute)

2. Pourcentage amorti deu actifs de La categorie

3. Pourcentage non amorti des actifa de La categorie (vateur nette cofiptable)
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Tableau A-5
 

SOMALAC - EIC
 

Valeur en liquidation, 30/4/90
 

Vateur Excl 
Vateur en Immob'n 

.......... 30/4/90 ........... CaLcuLee Liquidation et Terrain 
Brut amort/prov net 

ACTIF IMMOBILISE 
Frais d'etabtlss't 17,528 17,528 0 0 0 0 

(s.fonds exterieur) 224,900 145,067 79,833 44,774 39,254 
MaterieL/outifLage 114,511 41,310 73,201 Brut x 0.15 17,177 17,177 
Nateriel transport 110,389 103,757 6,632 Brut x 0.25 27,597 27,597 

(s. fonds propres) 
Immob. ex Murat 

1,368,389 1,207,715 
109,553 109,553 

160,674 
0 Brut x 4.0 

968,716 
438,212 

250,003 
0 

Immob. ex Rizam 35,250 35,250 0 Brut x 4.0 141,000 0 
Concess et terrains 11,750 0 11,750 Brut x 6.0 70,500 0 
Construction 69,001 54,846 14,155 Brut x 1.0 69,001 0 
MaterieL/outiLtage 341,073 241,972 99,101 Brut x 0.15 51,161 51,161 
Materiel transport 769,570 740,252 29,318 Brut x 0.25 192,393 192,393 
Agencement amenag't 13,025 13,025 0 Brut x 0.15 1,954 1,954 
Mat. et mob. de bureau 10,140 7,294 2,846 Brut x 0.15 1,521 1,521 
Mat. et mob. togement 7,120 5,523 1,597 Brut x 0.15 1,068 1,068 
Immob'n en cours 1,907 0 1,907 Brut x 1.0 1,907 1,907 

TotaL Actif Iimobitise 1,610,817 1,370,310 240,507 1,013,490 289,258 

ACTIF CIRCULANT 
Stock et en cour 43,276 43,276 0 0 0 0 
Matieres ConsommabLes 290,000 0 290,000 98,100 98,100 

Carb. et lubrifiants 6,290 0 6,290 Brut x 0.8 5,032 5,032 
Pieces detachees 187,782 0 187,782 Brut x 0.3 56,335 56,335 
Mat. de construction 26,399 0 26,399 Brut x 0.6 15,839 15,839 
Approv. diverses 69,412 0 69,412 Brut x 0.3 20,824 20,824 
Fice(Les 117 0 117 Brut x 0.6 70 70 

EmbaLLages 329,676 119,043 210,633 Brut x 0.6 197,806 197,806 

Total Actif Circutant 662,952 162,319 500,633 295,905 295,905 
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Tableau A-6 

SOMEX Valorisation 

Amlatondrazaka 
(FMG '000) 

Manakambahiny 
(FNG '000) 

Entrepot 1 
Entrepot 2 
Entrepot 3 
Entrepot 4 
Entrepot 5 
Entrepot 6 
Rizerie Schule 
Rizerie Hukauff 
Rizerie Lewis 

Capacite 
2800 m2 
2267 m2 
2260 m2 
203 m2 
200 m2 
175 n2 
760 m2 
-
1200 m2 

Res.tife 
0.65 
0.65 
0.65 
0.6 
0.6 
0.3 
0.6 

0.6 

VaLeur 
145,600 
110,516 
111,150 
5,481 
5,400 
1,995 
29640 

46800 

Entrepot 1 
Entrepot 2 
Entrepot 3 
Entrepot 4 
Entrepot 5 
Entrepot ex sito 
Aire Livraison 
Rizerie 
Entrepot 6 

Capacite Res.Life 
2285 m2 0.65 
2250 m2 0.65 
375 m2 0.65 
250 m2 0.6 
250 m2 0.3 
1350 m2 0.65 
169 sr,? 0.65 
688 m2 0.6 
455 m2 0.65 

Vateur 
111,394 
109,688 
19,013 
7,500 
3,000 
65,813 
4,943 
26,832 
19,224 

Chaine Schute 
Chaine Hukauff 
Chaine Lewis 

0.5 
0 

0.5 

153,000 
0 

171,000 

Entrepot 7 
Atetiers Maint. 
Entrepot 8 
Entrepot 9 

550 m2 
700 m2 
450 m2 
469 m2 

0.3 
0.65 
0.3 
0.25 

9,075 
22,750 
7,425 
5,276 

TotaL 1985 780,582 
Abri cent therm 
Abri grpe eLect 

219 m2 
187 m2 

0.25 
0.2 

2,464 
1,795 

Entrepot 10 150 m2 0.2 1,40 

Sommaire 
Station pesage 
Chaine Hukauff 

25 m2 0.75 
0.6 

3,000 
243,000 

changements de L'evatuation depuis
(FNG '000) TotaL 1985 663,632 

Anaton Manakamb. Amparafar. 

1985 
1986 

780,582 
1,020,399 

663,632 
859,132 

618,44 
834,668 

Anparafaravota 
(FMG '000) 

1987 1,705,011 1,443,342 1,406,302 
1988 
1989 

1,729,056 
1,955,698 

1,474,380 
1,603,747 

1,425,152 
1,559,790 Entrepot 1 

Capacite 
1600 m2 

Res.tlfe 
0.6 

VaLeur 
62,406 

1986 
1987 
1988 
1989 

pourcentage annue 
30.7 
67.1 
1.4 

13.1 

de chanement 
29.5 35.0 
n/a 68.5 
n/a 1.3 
8.8 9.4 

Entpt 2/Rizerie 
Entpt 3/Rizerie 
CentraLe eLect. 
Chaine Schute 
Chaine Hukauff 

975 m2 
3013 m2 
398 m2 

0.6 
0.65 
0.65 
0.5 
0.6 

38,025 
146,884 
12,935 

153,000 
205,200 

pourcentage de la valeur de 1985 
1986 
1987 

130.7 
218.4 

129.5 
217.5 

135.0 
227.4 

Totat 1985 618,44 

1988 221.5 222.2 230.4 
1989 250.5 241.7 252.2 
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Tableau A-7 

SOMALAC - ETC 

Valeurs presentes estim es 

S ur 1990 reel Cest.)An 

Produits 
Charges 
Net 

Vateur Present 15% 

25X 

An 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

2,426,831 

1,726,520 

An 2 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

An 3 

5,392,845 
4,909,294 
483,551 

An 4 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

An 5 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

An 6 

5,392,845 
4,909,294 
483,551 

An 7 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

An 8 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

An 9 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

11 

5,392,845 
4,909,294 

483,551 

Sur 1990, si 20,000 t.p.Produi ts 
Charges 
Net 

VaLeur Present 15X 

25% 

20,000 tp; costs down 25%Produits 
Charges 
Net 

Vateur Present 15% 

25% 
35% 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

4,286,530 

3,049,567 

5,392,845 
4,909,294 
483,551 

9,181,027 

5,994,278 
4,188,124 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

6,291,423 
5,645,688 

645,734 

7,190,460 
6,336,360 
854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 
854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 

854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 

7,190,460 
6,336,360 
854,100 

7,190,000 
4,752,000 
2,438,000 



ANNEXE B 

EIC 

SITUATION JURIDIOUE DES TERRAINS 

Les documents que nous a communiqu6 le Chef de service foncier de la SOMALAC 
et les informations recueillies sur les registres fonciers du Service des domaines et du 
patrimoine foncier d'Ambatondrazaka, nous ont permis: 

i) d'identifier les propri~t~s relevant de I'EIC
 
ii) de localiser les rizeries qui y sont exploitdes
 
iii) d'identifier les probl~mes juridiques
 

B.1 Identification des propridts relevant de I'EIC 

Les terrains rattachds F'EIC ont pu 8tre identifies Apartir d'un inventaire des 
propri~t~s fonci~res de la SOMALAC indiquant le Num~ro du titre, l'emplacement et la 
superficie. 

Les renseignements contenus dans cet inventaire ont pu tre rapprochds avec ceux 
consign~s dans les registres fonciers du Service des domaines et du patrimoine foncier 
d'Ambatondrazaka. 

Nous avons ainsi pu prendre connaissance de l'identit6 des vdritables propri~taires 
et de 'inspection 6ventuelle de droits r6els sur les titres fonciers. 

Ci-apr~s un tableau descriptif des propridt~s actuellement rattach~s AF'EIC. Cette 
description a pu tre dtablie au vu des certificats d'immatriculation et de situation juridique 
produits par le Service des domaines. 

Toutefois, ces documents datent du 5 f~vrier 1987 et nous ignorons s'ils sont encore 
Ajour. De ce fait, ii serait souhaitable d'obtenir des certificats ayant date r~cente afin de 
v~rifier l'actualit6 des mentions qui y sont inscrites. 
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DESIGNATION DU No. DU TITRE 
TITRE 

Propriete 

dite "SOMOLAC" 
1754-K 

Proprite dite 
"Domaine do 
Manakam bahiny" 

697-K 

Propriete dite 
"Rizeric do 
Manakambahlny" 

693-K 

Propriete dite 
"Rizerie do 
Manakambahiny II" 

695-K 

Propriete dite 
"Francoise" 

2242-K 

Tableau B-I 

Proprietes 	faisant partie du bilan de 'EIC 

CONTENANCE SITUATION IDENTITE DE 
GEOGRAPHIQUE L'ACTUEL 

PROPRIETAIRE 

=1.380 ha 	 Est d'Ampasikely SOMA1.AC 
- Canton 

Amparafaravola 

56 a 45 ha 	 Pres do la gare SOMALAC 
Manakambahiny 

=2,5 ha 	 Pros do Ia gare SOMALAC 
Manakambahiny 

7,5 ha Manakambahiny SOMALAC 

? Amparafaravola Malagache 

IDENTITE EX- INSCRIPTION D 
PROPRIETAIRE DROITS REELS 

Societe des Neant
 
Plantations du
 

Lac Alaotra
 

MURAT 	 Hypotheque 
BCIM pour FMG 
110 million 

MURAT 	 Hypotheque 
BCIM pour FMG 
110 million 

MURAT 	 Hypotheque 

BCIM pour FMG 
110 million 

Chatel Droit Provi­
soire de pro­

prieto do Ia 
Soc. Rizerie d' 
Amparafaravola 
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B.2 	 Localisation des rizeries 

L'EIC exploite actuellement trois rizeries: 

i) 	 celle d'Ambongalava ddnommde RIZERIE I et situ~e sur la proprietA, dite 
"SOMA[AC". 

ii) 	 Celle de Manakambahiny d~nomm~e RIZERIE II et dont les constructions, 
am~nagements et bdtiments sont situ~s sur : 

la proprit6 dite "Domaine de Manakambahiny" 
la propritd dite "Rizerie de Manakambahiny II" 
la propri~t6 dite "Rizerie de Manakambahiny" 

iii) 	 Celle d'Amparafaravola ddnomm~e RIZERIE JII et situee sur la propridt6 dite 
"FRANCOISE". 

B.3. 	 Etude de 1a situation juridigue des proprikt4s 

Nous 6tudierons la situation juridique des propri~t~s 6num~r~es au tableau ci-dessus 

par r6f~rence aux rizeries qui y sont exploit~es. 

B.3.1 	 Rizerie I (AMBONGALAVA) 

Les terrains sur lesquels sont 6rig~s les constructions, bditiments et am~nagements
de la Rizerie d'Ambongalava appartiennent officiellement Ala SOMALAC depuis 1962. 
L'acte de cession No 292 du 26 mars 1982 entre la SOMALAC et la Soci~t6 de plantation
du lac Alaotra, requ par Maitre RANARISON Notaire AAntananarivo, le 28 mars 1962 est 
r~gulirement inscrit au registre foncier. 

La proprit6 n'est grev~e Aaucun droit rdel immobilier. 

En revanche, le problme se situe sur le plan du bornage : l'usine d'Ambongalava 
est situ~e sur un vaste ensemble de plusieurs hectares, et occupe sculement une partie de 
la superficie totale. 

Le certificat d'immatriculation et de la situation juridique datant du 6 f6vrier 1967 
declare que la contenance de la propri~t6 sera d~termin6e ap,'s les opraions de 
morcellement en cours. I1y a lieu d'obtenir un certificat de situation juridique rcent 
mentionnant la r~alisation ou non de ces op6rations. Nous signalons 6galement que la 
contenance de 1385 ha environ est mentionne dans I'inventaire foncier et non dans le 
certificat juridique du 6 fvrier 1987. 

En l'6tat actuel des choses, un bornage des terrains occup~s par les constructions et 
bAtiments de la RIZERIE I s'av~re n~cessaire dans la mesure oa la superficie inoccup~e 
aurait, semble-t-il, fait l'objet d'attribution. 
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B.3.2. Rizerie 11 (MANAKAMBAHINY) 

Les b~timents et am6nagements de la Rizerie de Manakambahiny sont construits 
sur les propridt6s figurant sur les titres fonciers No 693-K No 698-K et No 697-K. Ce sont 
les propri6t6s ex-MURAT. La mutation des titres fonciers relatifs Achaque propri6t6 a 6tA 
r gulirement r6alis6e au nom de la SOMALAC le 13 juin 1978 pour une valeur de 118 000 
000 FMG chacun. 

Une hypoth que conventionnelle de 110 000 000 FMG comportant une clause 
restrictive d'interdiction d'ali~ner les Biens a 6t6 prise le 13 juin 1978 par la BCIM et 
inscrite sur les titres des trois propri6t6s pr0cit6es et n'a pas encore 6t6 radide jusqu'A ce 
jour. 

I1serait souhaitable que le Service concerns de I'EIC apporte toutes les diligences
n6cessaires pour clarifier une telle situation, notamment en demandant au cr~ancier, qui est 
actuellement la BANKIN NY INDOSTRIA, de marquer sa position officielle concernant 
ces hypoth~ques: d'autant plus que ces hypoth~ques gr~vent toutes les propri~t~s "ex-
MURAT' faisant l'objet de 14 titres fonciers. 

I1conviendrait 6galement de verifier la position de ces cr~ances sur les documents 
comptables Al'effet de savoir si le cr~ancier hypoth~caire a 6td d~sint~ress6 ou non. Une 
telle v6rification pourrait 6ventuellement aboutir A une demande de main-lev6e si le 
montant de la crdance n'est plus important. 

B.3.3. Rizerie HI (AMPARAFARAVOIA) 

La rizerie d'Amparafaravola est situ6e sur la proprit6 "ex-CHATEL". Le titre de 
propri6t n'est pas transfr6 au nom de la SOMALAC, mais est encore au nom de l'Etat 
Malagasy avec inscription de droit provisoire au profit de la Soci6t6 Rizerie 
d'Amparafaravola "RIZAM" 1 n'est pas inint6ressant de reprendre les faits afin de 
comprendre les tenants et les aboutissements du probl~me juridique pos6. 

En v'ertu du d6p6t du dossier de la proc6dure d'attribution d'un acte administratif 
en date du 26 mars 1966, l'Etat Malagasy s'est constu6 propri6taire de la propri6t6 dite 
"FRANCOISE". 

En vertu d'un acte de vente en date du 28 d6cembre 1964 approuv6 le 26 mars 1966, 
l'Etat code A la Soci6t6 Rizerie d'Amparafaravola (RIZAM) ses droits sous conditions 
r6solutoire de mise en valeur des terrains. L'inscription des droits provisoires au profit de 
la RIZAM a 6t6 r6guli~rement enregistr6e le 14 f6vrier 1967. 

Le 12 septembre 1967, une commission compos6e d'un gdom~tre du Service 
topographique, d'un Maire rural, et d'un repr6sentant du Service de l'agriculture a 6tabli 
un certificat d6clarant que la propri~t6 "FRANCOISE" a 6t6 mise en valeur; en foi de quoi, 
elle propose la d~livrance d'un titre d~finitif au profit de la RIZAM. 
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Ce certificat de mise en valeu- se trouvait dans le ,'ossier propri~t6 "FRANCOISE" 
au Service des domaines d'Ainbatondrasaka qui a consider6 ce document comme n'ayant 
aucune vaieur puisque depuis 1967, aucune mutation de titre foncier au noni de la RIZAM 
n'a dt6 effectu~e. 

La SOMALAC pretend avoir acquis r~gulirement les terrains de la Rizerie 
d'Amparafbravola A la suite d'une cession que lui aurait consentie la Soci~t6 RIZAM. 

La SOMALAC n'a pas pu produire l'acte de cession aux motifs que cet acte serait 
semble-t-il entre les mains de Monsieur DEJEAN, liquidateur des affaires de Monsieur 
CHATEL, ex-propri~taire des terrains, qui se trouve actuellement Ala Reunion. 

Afin de pouvoir op~rer officiellernent la mutation du titre au nom de la SOMALAC, 
le Service des dornaines d'Ambatondrazaka demande la production de l'acte de cession, et 
exige que la SOMALAC produise, compte tenu de l'existence du droit provisoire de la 
Soci~t6 Rizerie d'Amparafaravola, un nouveau cert;icat de mise en valeur positif. 

Outre les problImes de transfert de titre, la propri~t6 est grev6e d'une hypoth~que
bancaire inscrite le 3 avril 1968 par ]a Banque nationale pour le commerce et l'industrie 
pour 1 600 000 FMG. Cette hypoth~que n'est pas encore radiie Ace jour. 

Par ailleurs, la SOMALAC pr6tend avoir b6n6fici6 d'une cession Atitre gratuit des 
terrains sur lesquels 6tait exploit~e la Rizerie d'Amboagary situ6e du c6t6 de Moramanga 
et appartenant 6galement A Monsieur CHATEL. Cette opration se serait effectu~e 
simultantment A la cession du titre on~reux de la propri~t6 "FRANCOISE" 
d'Amparafaravola. L'acte de dopation n'est pas en la possession de la SOMALAC, mais 
serait toujours entre les mains de Monsieur DEJEAN. 

Nous n'avons pas pu'avoir acc s au titre foncier ni aux plans cada3traux concernant 
la proprit6 situ~e AAmboagary. De plus, i n'y a aucune indication quant A la superficie 
et l'eniplacement exact sur l'inventaire foncier de la SOMALAC. Ces renseignements sont 
r~pertori~s, d'apr~s le .'esponsable du Service foncier dt la SOMALAC, dans les registres 
du Service des domaines de Morimanga. 
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ANNEXE C
 

EIC
 

SITUATION ACTUELLE DU PERSONNEL
 

Les rapports de travail existant actuellement entre IEIC et son personnel sont regis 
par I'Ordonnance No 75.013 O/IM du 17 mai 1975, portant Code du travail. 

Nous exposerons : 

* 	 l'analyse du cadre contractuel des rapports de travail 

" 	 la d6termination des droits des salari6s de rEIC en cas de compression de 
personnel. (Cette question est discutde A la partie 4.1.1 A la page 22 de ce 
rapport.) 

C.1 Analyse du cadre contractuel des rapports de travail 

Cette analyse portera essentiellement sur les conditions d'emploi d'une part, et sur 
le probl~me des congas pay~s non pris d'autre part. 

C.1.1 Conditions d'emploi 

1. Les travailleurs contractuels. 

a) 	 Position du probl~me 

Les travailleurs temporaires ou contractuels sont recrut6s g~n~ralement apr~s
l'ablissement d'un contrat de travail pr~cisant la durde de 1'emploi, la fonction, la cat~gorie
professionnele, l'indice minime de classification et le salaire, conform~ment A 'Article 22 
du 	Code du travail. 

L:embauche est faite de date Adate pour une p~riode allant de 6 mois A1 an. 

A l'arrivde du terme convenu, tous les contrats des travailleurs temporairer sont 
syst6matiqueinent renouvel~s par le Service du personnel de 'EIC. Un nouvel ecrit, 
reprenant d'ailleurs les clauses du contrat initial, est 6tabli et sign6 par le salarid intress6 
et le Directeur g~nral ou le Directeur de l'EIC. 

b) 	 Analyse juridique 

Ce renouvellement syst~matique r6vle que des contrats Adurde d~termin~e n'ont 
jamais pris fin Al'arriv~e du terme par la volont6 de l'une ou l'autre partie, mais ont couru 
sur une p~riode allant parfois jusqu'A 5 ans. 
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Le sondage que nous avons effectu6 Apartir des documents informatiques montre 
effectivement que la grande majoritd du personnel contractuel a 3-4-5 ann~es de service au 
sein de l'entreprise. 

Au regard du droit du travail, ces personnes doivent tre consid6r6es comme des 
permanents, car aux termes de l'Article 23 Alin6a 2 du Code du travail, 

"Tout contrat de travail A dur6e d6termin6e peut faire l'objet de 
renouvellement. Toutefois, deux renouvellement successifs, sans interruption
du travail, d'un contrat transforment le contrat en contrat de travail Adur6e 
ind6termin6e." 

Cet article est 6dict6 dans le souci de prot6ger les salari6s contre les employeurs qui
veulent donner l'apparence de contrat A dur6e d6termin6e A des contrats A dur6e 
ind6termin6e, afin d'cchapper aux indemnit6s de pr6avis ou de brusque rupture. 

A l'exception de quelques personnes recrut6es en janvier 1980 pour une dur6e de 
6 mois, le personnel contractuel de I'EIC a en r6alit6 le statut de personnel permanent et 
est soumis aux r~gles de protection des salari6s titulaires d'un contrat Aduroe ind6termin6e 
en cas de licenciement. 

2. Les travailleurs dits saisonniers. 

a) Position du probl~me 

Le recrutement des travailleurs "saisonniers" ne concerne pas le Service du 
personnel mais se fait Ala demande, directement Al'usine sur d6cision du Chef de division 
technique qui en informe l'agent administratif de l'unit6 concern6e. 

Le nombre exact et l'anciennet6 des "saisonniers" dans l'usine ne sont pas connus. 
De plus, l'assiduitd n'est pas contr6l6e. Les responsables d6clarent, en effet, que certains 
de ces travailleurs "saisonniers" ont effectu6 un travail ininterrompu ou intermittent sur une 
certaine p6riode. D'autres, au contraire, viennent Al'usine de mani6re tr~s irr6guli~re. 

Le probl~me est que le terme "saisonnier" recouvre, en r6alit6, des situations 

h6tdrog~nes. 

b) Analyse juridique 

H n'est pas inutile, en l'occurrence, de faire le point sur la notion de "travailleurs 
saisonniers" avant d'abcrder les rapports contractuels devant r6ellement exister entre ces 
dits saisonniers et I'EIC. 
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c) 	 La notion de travailleur saisonnier 

Cette notion n'est pas consacrde par le Code du travail mais le 16gislateur malgache
n'est pas rest6 indiff6rent Ala situation des travailleurs r6mun6r6s Ala piece, t l'heure ou 
A la journ6e. 

Nous allons d'abord tenter de d6fimir la notion de travailleurs saisonniers et ensuite 
d'6numdrer les textes int6ressant cette cat6gorie de salari6s. 

Comme les termes l'indiquent, les travailleurs "saisonniers" sont employ6s pour "une 
saison", c'est-A-dire temporairement. En prenant en consid6ration les activit~s de I'EIC, des 
saisonniers devraient 8tre recrut6s pendant la p6riode ou la saison de la collecte. A la fin 
de cette p6riode, les saisonniers vaquent Aleurs activit6s. Ayant travaiU6 pour l'entreprise 
pour une p6riode bien d6f'mie, ces personnes auront t6 titulaires d'un contrat du travail A 
dur6e d6termin6e correspondant A la pdriode pour laquelle leurs services ont 6t6 
particuli~rement sollicit6s. Ce sont donc des travailleurs temporaires ou contractuels. 

Le l6gislateur considre comme travailleurs soumis aux dispositions du Code du 
travail. "Les personnes r6tribu6es Ala tche ou aux pices ex6cutant habituellement, pour
le compte d'une entreprise, le travail par elles-m~mes sans qu'il y ait lieu de recherche s'i 
existe entre elles et 'employeur un lien de subordination juridique, ni si elles travaillent 
sous la surveillance imm6diate et permanente de l'employeur ou de ses pr6poses (...)",
(Article ler du CT). I1pr6cise ensuite dans I'Article 24 que "les travailleurs engag6s A la 
journ6e, occupds de faqon intermittente pendant 6 mois cons6cutifs au minimum pour le 
compte d'un mme employeur et totalement en moyenne 20 jours de travail dans le mois, 
sont li6s par un contrat de travail Adur6e indtermin6e". Le travail intermittent est une 
situation dans laquelle les p6riodes de travail sont s6par~es par des p6riodes d'inactivit6. 
Le contrat de travail intermittent est un contrat de travail Aduroe ind6termin6e qui, par
nature, comporte une alternance de p6riodes travaill6es et de p~riodes non travaill6es. 

Face Aces textes, il y a lieu dans un premier temps de proc6der Aun recensement 
des travailleurs dits "saisonniers" dans I'EIC, ensuite de connaitre Panciennet6 de chacun 
au svin de chaque usine afin d'identifier leurs v6ritables rapports contractuels avec cet 
tablissement. Le r6sultat de ces investigations sera d6terminant des droits de ces salari6s 

en cas de compression de personnel. 

d) 	 Les rapports contractuels devant r6ellement exister entre I'EIC et le personnel
"saisoniner" 

Parmi les travailleurs dits "saisonniers", il existe ceux qui peuvent tre considAr6s 
aujourd'hui comme 6tant li6s avec I'EIC par un contrat de travail Adur6e indAterminde en 
raison de leur anciennet6 (6 mois cons6cutifs dans la m~me entreprise mme si l'emploi a 
W occup6 de faqon intermittente). 

11 y a aussi ceux que l'on pourrait alors qualifier de vrais saisonniers: ceux qui sont 
pay6s A l'heure, A la journ6e ou A la piece, recrut6s A la demande, et qui viennent de 
mani~re tr~s irr6guli~re. Un syst~me de pointage permettrait de contr6ler le nombre 
d'heures travaill6es, l'assiduit6 et Amoyen terme, l'anciennet6. 
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Il y a enfin ceux qui seront recrut6s pour une pdriode d6termin6e pour des besoins 
bien d~finis par l'Entreprise en fonction de l'intensit de ses activit6s. Ces personnes seront 
donc titulaires d'un contrat de travail Adur6e d6termin6e. 

En tout 6tat de cause, i serait souhaitable qu'un contrat de travail conforme aux 
dispositions de l'Article 22 du Code du travail soit dtabli entre IEIC et chaque membre du 
personnel, en raison de la pr6sence au sein de ce m8me d6partement de salaris ayant des 
status tr~s diff6rents. 

C.1.2 Les cong6s pay6s non pris 

Certains employ~s de l'EIC n'ont pas pris de cong6s annuels, et les ont m~me 
cumul6s. Les cong&, pays coivent en principe se renouveler d'ann6e en ann6e. 
Cependant, la loi admet le cumul des congds payds sur 3 ans maximum (Article 88 Al. 4 
du CT). Autrement dit, si un salari6 n'a pas pris ses congas pay6s pendant 4 ann6es 
successives, il perd le b6ndfice de la premiere ann6e et n'a droit qu'A une indemnit6 
correspondant Ala ptr,.ode de cong6s perdue. 

Ce cumul de congas est une exception qui confirme la r~gle, car iHdoit tre 
express6ment accept6 par le travailleur concern6. L'employeur est donc tenu d'attribuer 
les cong6s lgaux Ases salari6s qui sont oblig6s de les prendre en nature. Une renonciation 
de la part des salari~s serait illicite; de mme, est interdite la substitution d'une indemnitd 
compensatrice au droit aux cong6s. 

Le probl~me des cong6s pay6s non pris par le personnel de I'EIC se posera aussi 
bien du c6t6 de 'employeur en cas de reprise 6ventuelle de I'dtablissement. 

Les salarids dont le contrat de travail sera rompu, A1'initiative de 'employeur, par
suite de compression du personnel ont droit Aune indemnit6 compensatrice de cong6s au 
lieu et place du congd (Article 88 AL 3 du CT). 

Les salari6s dont le contrat de travail sera maintenu peuvent 16gitimement
demander Aprendre leurs cong6s dans la limite autoris6e par la loi. 

Compte tenu de l'importance du nombre de salari6s ayant cumul6 leurs conges
payds, il serait souhaitable que la Direction g6ndrale actuelle prenne les mesures n6cessaires 
pour assainir une telle situation enfin de sauvegarder les droits des salaries. 

Pour 6viter un d6part en cong6 en masse qui serait prejudiciable au fonctionnement 
de l'EIC, il conviendrait de proc6der Aun dtalement de ces congds. 
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ANNEXE D
 

EIC
 

PROJET D'APPEL DE SOUMISSION POUR UN CONTRAT DE GERANCE
 
DES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX DE LA SOMALAC
 

Cette annexe comprend les grandes lignes du contenu d'un cppel Ascumettre des 
propositions de contrat de g6rance et un plan de lettre d'introduction pour l'appel. 

D.1 	 Grandes limnes du contenu 

D.1.i 	 Donn~es de base 

* Objet et 6tendue de l'appel 

" Etat actuel de l'EIC, particulirement des installations Ag6rer 

• Facteurs majeurs qui ont contribu6 A1'6tat actuel 

D.1.2 	 Directives aux soumissionnaires 

* Appel officiel de soumission d'offres 

* Information de suivi disponible pour les parties intrress6es 

* Dates adresses etc., pour la soumission des offres 

D.1.3 	 Grandes lignes des exigences des offres 

Les offres rdpondant Aces appels devraient tre soumises en deux parties, dans des 
enveloppes sdpar6es et scelldes: une offre technique et une offre financi~re. Le cofit sera 
un facteur de l'6valuation des offrcs. Cependant, les offres financi res ne seront ouvertes 
que dans le cas des soumissionnaires dont les of-res techniques d6passent une valeur seuil 
bas6e sur les crit~res pr6sent6s ci-dessous. On s'attend Ace que les offres financiires 
consistent en une combinaison de r~muntration basde sur le remboursement du coat et 
reli6e Ala performance. L'6valuation des offres financi res favorisera celles qui refltent 
un int6ret s6rieux Aparticiper aux risques et profits de l'entreprise. 

L'offre technique devrait comporter assez de d6tails bien p: 6sentds pour permettre 
au Gouvernement de s'assurer des choses suivantes: 

i) 	 L'exp~riencw et les qualifications de la firme apte Aentreprendre la tlche de la
SOMALAC. 
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ii) 	 L'approche A 6tre prise pour le d6veloppement du plan d'affaire et des budgets 
annuels. Les soumissionnaires devraient se rendre compte qu'on s'attendra Ace que 
la firme choisie pr6sente un projet de plan d'affaire et un budget annuel d'op6ration 
au Conseil d'administration avant le pour fins d'examen et 
d'approbation. 

iii) 	 L'6valuation faite par les soumissionnaires des perspectives d'am61ioration de la 
performance financi~re et des mesures c16 Aprendre pour atteindre ces r~sultats. 

iv) 	 L'offre des soumissionnaires sur le marketing du riz, ainsi que leurs vues sur les 
parts du march6 de Madagascar Aviser et le point de mire des efforts d'exportation. 

v) 	 La composition de l'quipe de g6rance qui serait utilis6e pour les op6rations de la 
SOMALAC, dont le niveau d'effort global, la d6signation des postes fixes Acombler 
Atemps plein et partiel, et la provision d'un appui technique et de g6rance Acourt 
terme du bureau central de la firme. 

vi) 	 Les noms et curriculum vitae de membres de l'quipe fixe propos~e. 

vii) 	 Les propositions sur les questions de direction du personnel, particulitrement en 
mati~re de compression de personnel. 

viii) 	 Les propositions des soumissionnaires quant Ad'autres questions sur les politiques 
gouvernementales qui se heurtent Ala performance commerciale potentielle de la 
SOMALAC. 

Les offres financi~res devraient comprendre assez de renseignements bien pr~sent~s 
pour permettre l'valuation des choses suivantes: 

i) 	 La quantit6 de ce qu'il faudrait introduire, comme les efforts personne-semaine A 
fournir, ainsi que les coOts de l'unitd. 

ii) 	 Les coots globaux pour lesquels les remboursements seront demand6s A chaque 
ann6e du contrat (une provision pour les contingences physiques et de prix est 
acceptable). 

iii) 	 La base propos6e du partage des revenus, comprenant les mesures sp6cifiques A 

employer et les niveaux cibles sur lesquels le rdmun6ration sera fond6e. 

Les offres techniques seront 6valu6es en ernployant les crit~res suivants: 

L'exp6rience g6ndrale de la firme dans le secteur du riz, et sa connaissance du 
lac Alaotra (_ points); 
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* 	 La comprehension d~montr~e des conditions auxquelles fait face la SOMALAC 
en ce moment et le processus de rehabilitation dans lequel elle s'est engag~e,
particulirement l'ad~quation de I'approche du soumissionnaire au plan d'affaire 
propos6 et la relation de l'quipe de gestion et du Conseil d'administration de 
la SOMALAC (_ points); et, 

* 	 Les qualifications et la comp6tence de I'6quipe fixe de g~rance qui est propos~e 
(_ points). 

D.2 Proiet de lettre d'introductipn 

Cher 	 I 

Par la pr~sente, le Gouvernement de Madagascar appelle aux offres de contrat de 
g~rance pour les dtablissements industriels et commerciaux de la SOMALAC. Ce 	contrat
fait partie d'un plan d'action que le Gouvernement a adopt6 dans le but de rdhabiliter 
l'industrie du riz et de faire entrer la gestion priv6e dans ce secteur. La 	Banque Mondiale 
est 	pr6sentement en train d'6valuer un projet qui fournirait, en partie, un appui financier 
Acet effort. 

Vous trouverez un bref historique des operations de la SOMALAC Ala partie A de 
cet avis, suivi par les directives aux soumissionnaires t la partie B, et les grandes lignes des 
exigences des sourrissions A la partie C. Si vous d~sirez prendre en consideration la 
soumission d'une offre de g6rance de la SOMALAC, vous, ou vos repr~sentants autoris~s, 
sont invites Avisiter les installations de la compagnie et A rencontrer les fonctionnaires 
seniors pendant la p~riode (ins~rer les dates). Cette invitation ne sera accept~e que sur 
rendez-vous. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter: 

Je vous prie d'agr~er 'assurance de mes sentiments distingu~s. 
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